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Le mot du Président 
 
 

Chers Collègues de l’APLCPGE, 

Le numéro du bulletin que vous avez en main retrace principalement les actes de notre 
congrès de janvier 2010. C’était l’heure des bilans, du plaisir de se retrouver et de partager 
de belles heures ensemble, mais aussi de la prospective et de la vigilance dans une actualité 
dont l’intensité ne faiblit pas. 

Vous trouverez donc dans ce numéro de quoi nourrir votre réflexion et inspirer votre action, 
je l’espère. 

L’action de notre association se poursuit en liaison avec les Grandes Ecoles qui nous 
proposent deux rendez-vous importants. 

Le 17 mars, vous êtes invités à découvrir ou redécouvrir l’Ecole Centrale de Paris. Vous 
connaissez bien maintenant Hervé BIAUSSER et son esprit d’ouverture : lorsque je lui ai 
proposé cette rencontre, sa réponse positive a été immédiate. Le contact direct avec les 
écoles d’ingénieurs où nous envoyons tant de nos étudiants, trop rare jusqu’à présent, doit 
nous permettre de mieux percevoir leur situation dans l’enseignement supérieur français et 
sur le plan mondial. 

Plus traditionnellement, nous pourrons nous retrouver aussi le 2 juin à HEC. 

Ainsi, cette année scolaire, compte tenu de la visite à Normale Sup de décembre 2009, nous 
aurons pu avoir un contact avec les trois types principaux d’écoles auxquelles préparent nos 
formations littéraires, scientifiques et économiques. 

Dans l’attente du plaisir de vous retrouver lors de ces escales, je vous souhaite, mes chers 
Collègues, toute la vigueur nécessaire pour achever la croisière 2009-2010 en menant à bon 
port l’escadre entière. 

Très cordialement à vous. 

   

    Philippe SEMICHON 
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ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE 
au lycée Chaptal 

Le 16 janvier 2010 
 
 

A l'accueil, Philippe SEMICHON président et proviseur du lycée Chaptal transmet les 
excuses des adhérents : Le collègue Edmond Lenclos de Guadeloupe, Michel Parcollet, notre 
cher et ancien collègue honoraire, Olivier Minne, proviseur du lycée Hélène Boucher à Paris, 
et Michel Tournier, proviseur du lycée Marcelin Berthelot à Saint-Maur-des-Fossés sont 
donc désolés de ne pas être parmi nous aujourd'hui. 

1-COMPTE RENDU D’ACTIVITE 
 

 

 
Philippe SEMICHON présente le rapport 
d'activité pour l'année 2009 (rapport complet 
pages 12 à 21). Par delà les activités régulières 
de l'association il insiste sur les nouveautés : 
 
 

Le rôle de l' A.P.L.C.P.G.E. auprès des 
Grandes Ecoles (en particulier les ENS et 
les Grandes Ecoles scientifique) : 
l’ A.P.L.C.P.G.E. les encourage à 
communiquer en direction des lycées avec 
C.P.G.E. 

 
  

 
 

 
L'engagement de l'association pour une démocratisation des C.P.G.E. en intégrant aux mieux 
les objectifs des opérations nationales : « cordées de la réussite », « une Grande Ecole 
pourquoi pas moi ? ». 
 
 
Les C.P.G.E. formations élitistes doivent aussi être un outil de promotion sociale et non de 
reproduction. 
L' A.P.L.C.P.G.E. participe activement aux activités de la Conférence des Grandes Ecoles 
(C.G.E.) dont elle est adhérente. 
 
 
Le débat a été différé malencontreusement en cours de congrès, en particulier lors de rapport 
de l’atelier N°2. Une intervention doit être rapportée : 
 
 
Anny FORESTIER (lycée JANSON DE SAILLY Paris) : pense que la solidarité de  
l' A.P.L.C.P.G.E. avec la C.G.E. doit être prudente. 
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Philippe SEMICHON comprend la 
remarque, mais estime que l' A.P.L.C.P.G.E. 
doit veiller également à ne pas être isolée 
des partenaires qui agissent avec elle pour 
les C.P.G.E. dans la durée, en particulier 
lorsque le remue ménage médiatique récent 
sera passé d’actualité.  
 

 
  

Sur la question des 25% de boursiers en 
C.P.G.E. dans chaque division la seule 
solution qui permettrait d'y arriver avec 
certitude, serait de procéder à un double 
recrutement, pour lequel la majorité des 
adhérents de l'association n’est pas d’accord. 
Il est de surcroît contraire aux textes. La 
communication de la C.G.E. via  
Pierre TAPIE a été il est vrai 
médiatiquement peu adéquate, cela étant, sur 
le fond, les quotas posent problème : ils 
cachent les véritables difficultés. 
 
 

 

Le rapport d’activité est adopté à l’unanimité. 
 

 

2-COMPTE RENDU FINANCIER 
 

Voir bilan financier distribué aux 
participants (tableau page 22). 
 
La trésorière, Gisèle LE BLOA TARNOT, 
rappelle que l'association n’est attributaire 
d’aucune subvention. Les recettes sont 
constituées par les cotisations auxquelles 
s’ajoutent les participations financières des 
membres aux convivialités. Ces dernières 
compensent partiellement les charges cor-
respondantes, le reliquat (811 €uros) étant 
pris en charge par l’association.  

  

Le bulletin en 2009 a été plus diffusé par voie postale, ce qui explique une charge plus 
importante : 1521 €uros. 
 
Les déplacements sont ceux des membres du bureau ils ont  intégré cette année une 
participation au déplacement du président en Chine. Le compte rendu financier comporte 
une étude de l’évolution des ce chapitre depuis plusieurs années. 
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Les frais divers correspondent à de la papeterie (badges) papier photo, frais d’envoi des 
cartes et des certificats fiscaux des adhérents non présents à l’A.G. 

 
Les intérêts correspondent à ceux du livret A de l’association. L’association dispose d’un 
disponible de 18332.12 €uros. 
 
Les commissaires au compte : Hervé BROUILLET et Richard WACH ont été attributaires 
des pièces comptables et relevés de comptes. Ces documents sont bien sûr à la disposition de 
ceux qui souhaiteraient les consulter. 
 
Les adhésions sont toutefois en retard puisqu’au jour de l’AG, l’association compte 105 
adhérents contre 130 l’an dernier à la même date. 15 nouveaux adhérents se sont manifestés 
cette année avec une progression du nombre d’adjoints ce qui est très positif. C’est en 2003 
(mise en place du recrutement via Internet) que l’A.P.L.C.P.G.E. a comporté le plus grand 
nombre d’adhérents. Une réflexion s’impose sur le recrutement de l’association (Cf. atelier 
1). En tout état de cause, la trésorière souhaite vivement pour des raisons comptables et de 
charge de travail, que les cotisations soient réglées avant le 31 décembre précédant l’A.G., ce 
qui permettra également de présenter des comptes plus clairs.  
 
Hervé BROUILLET  exprime au nom des deux commissaires aux comptes sa satisfaction au 
regard de la tenue des comptes. Il constate la bonne situation financière de l’association avec 
un disponible satisfaisant. En conséquence, il propose à l’assemblée générale de donner 
quitus à la trésorière et de prononcer sans réserve l’approbation des comptes. 
 

 
Le rapport financier est adopté à l’unanimité. 

 
 

3- RAPPORT DES ATELIERS 
 

Atelier 1 :  Services rendus et attentes des adhérents de la part de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
Rapporteur : Stéphane FRANCOIS proviseur adjoint du lycée HOCHE Versailles. 
 
L’atelier (voir le rapport intégral de 
l’atelier pages 23, 24), propose d’amplifier 
le recrutement en direction des lycées qui 
ont peu de divisions et se sentent peu en 
phase avec l’A.P.L.C.P.G.E. Le 
recrutement des adjoints doit aussi être 
valorisé. Il y a un vivier de 600 personnels 
de direction pour l’A.P.L.C.P.G.E. Quatre 
grandes propositions : 
 
1 - Il convient de bien faire savoir que 
l’association concerne aussi les proviseurs 
adjoints. 
 

 

2 - L’envoi de mèls personnalisés aux non adhérents (chefs et adjoints) expliquant la vie et le  
travail de l’association avec un bulletin d’adhésion. 
 
3 - Faire évoluer le site avec une foire aux questions interactive. 
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4- Les inter-académiques pourraient également inviter un membre du bureau extérieur à leur 
zone de recrutement. Cinq inter-académiques pourraient ainsi avoir lieu annuellement à des 
dates permettant un accueil lors de journées de Grandes Ecoles dans les régions 
correspondantes. 
 
Le congrès 2012 qui célèbrera le 20eme anniversaire de l’association devrait être également 
un moment fort avec un thème fédérateur par exemple « l’impact de la réforme des lycées 
sur les C.P.G.E. ». Une alternance des congrès entre Paris et la province a été également 
évoquée. 
 
Michel VUILLAUME (lycée SCHWEITZER Mulhouse) suggère un recrutement par contact 
direct au niveau des régions avec comme objectif pour chaque membre de contacter au 
moins un collègue non adhérent. 
 
Jacques SIROT (lycée Albert CHATELET Douai) est favorable à la proposition d'un 
recrutement par cooptation. Un tableau récapitulatif des adhérents par division pourrait être 
distribué ou disponible sur le site 
 
Jean-François GUIPONT (secrétaire national adjoint) rappelle que l’annuaire est déjà envoyé 
aux adhérents et également mis en téléchargement sur le site. Cet annuaire est édité en début 
d’année civile une fois que la presque totalité des adhésions est enregistrée. 
L’A.P.L.C.P.G.E. a des adhérents dans 30% des lycées ayant des C.P.G.E. qui concernent 
55% des divisions, elle est donc plus présente dans les établissements ayant de nombreuses 
divisions. 
 
Dominique MONTAGNE (secrétaire national) propose à tous les responsables académiques 
qui en feraient la demande à n’importe quel moment de l’année d’envoyer la liste à jour des 
adhérents, pour les académies sur lesquelles ils souhaitent travailler. Le système de fichier de 
l’association permet d’éditer de façon très souple les listes que l’on souhaite, y compris la 
liste des collègues n’ayant pas ré-adhéré. En revanche, il ne permet pas d’établir la liste des 
personnels de direction qui n’ont jamais été adhérents : ceux qu’il faudrait pourtant 
particulièrement contacter. Nous disposons en revanche de l’adresse mèl des lycées : 
« ce.RNE@ac-academie.fr » mais cette dernière est moins personnelle et les courriers ne 
sont pas forcément transmis aux adjoints. 
 
Philippe FREYDEFONT (lycée THIERS Marseille) : dans l’académie d’Aix-Marseille deux 
réunions annuelles sont organisées avec la participation du recteur à l’une d’entre elle au 
moins, le CSAIO est également présent. Les équipes de direction des établissements ayant 
peu de C.P.G.E. sont bien sûr invitées, mais à une exception près (Avignon), cet effort 
d’ouverture ne se concrétise pas hélas par de nouvelles adhésions. 
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Atelier 2 :  Ouverture sociale des CPGE, mise en œuvre des directives nationales 

 
 

Rapporteur : Loïc TOUSSAINT de QUIEVRECOURT, Proviseur du  lycée HOCHE 
Versailles. 

 
L’atelier (voir le rapport intégral 
de l’atelier pages 25, 26), a 
rassemblé 24 participants 
représentant 15 académies. La 
médiatisation de nos positions : 
«oui à l’objectif de 30% de 
boursiers mais non aux quotas» 
doit éviter les pièges médiatiques 
très présents aux esprits des 
participants après la controverse 
CGE-IEP de Paris. 
 
 
 

 

  
Une enquête est en cours sur la nature des épreuves des concours et leur impact sur 
l’ouverture sociale. 
L’atelier a traité 3 questions : 
 
- l’objectif des 25% a t-il été atteint et si oui comment ? 
 
- quel accompagnement pour les élèves boursiers : en amont et en aval du recrutement, 
 
- le critère boursier et son incidence dans la sélection. 
 
En résumé (voir le rapport intégral de l’atelier pages 25, 26) l’objectif est atteint selon le 
Président de la République qui a félicité les chefs d’établissement. Il n’y a toutefois pas, à 
notre connaissance, d’étude publiée sur la question et des nuances sont à apporter sur 
l’atteinte de l’objectif. L’atelier pense que l’A.P.L.C.P.G.E. doit se montrer clairement 
favorable à objectif de 30% pour que les C.P.G.E. soient vraiment le reflet de la société et 
évitent aux Grandes Ecoles de recruter en dehors des C.P.G.E. pour atteindre elles-mêmes 
l’objectif.  
 

 
Il faut agir contre l’autocensure (élèves, familles, enseignants) et ce, dès le collège. 
L’accompagnement ne concerne pas exclusivement les boursiers. L’atelier est également 
préoccupé par la fiabilité et l’honnêteté des informations sur le critère boursier qui pour 
l’instant ne repose que sur une déclaration des familles…  
 
Anny FORESTIER (lycée JANSON DE SAILLY Paris) attend avec impatience les 
résultats de l’enquête sur les épreuves des concours. Il lui apparaît en particulier que 
l’épreuve d'entretien des ESC est fortement discriminante socialement. Le taux de boursier 
est plus  
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important pour les élèves issus des sections ECE (bac ES) que pour ceux issus de section 
ECS (bac S). 
 
Patrice CORRE (lycée HENRI IV Paris) pense que le grand débat réside dans l’évaluation 
de la valeur des candidats qui s'opère à travers des épreuves dont le contenu doit être 
contrôlé aussi sur l’aspect discrimination sociale. Le recrutement a toutefois globalement fait 
ses preuves. 
 
Il rapporte les observations lors d’une mission d’étude aux U.S.A. à laquelle il a participé 
avec Patrick WEIL (historien à Paris I) en 2001. L’objectif de la mission était d’étudier la 
mise en place d’un recrutement plus juste socialement avec un dispositif basé sur une 
discrimination positive. Or la mission avait pu constater que la discrimination positive 
instaurée aux U.S.A. avait été supprimée par la Cour Suprême et ce, à la demande 
d’étudiants noirs, car ceux-ci, recrutés sur leur qualité ethnique, constataient que leur 
diplôme était dévalorisé. Leur demande était donc d’être traités à égalité avec les autres 
étudiants. 
 
A la suite de cette interdiction, certains états comme le Texas (son université d’état d’Austin 
est très sélective) et la Californie ont alors établi des quotas d’une autre nature en décidant 
que les 10% des meilleurs élèves de chaque « lycée » auraient droit d'intégrer. Aujourd’hui 
80% des élèves sont ainsi recruté avec une sensible augmentation du recrutement pour les 
élèves en  provenance  de  « lycées » situés en zone pauvre ou isolés géographiquement. A 
noter  cependant  qu’un  fort accompagnement avec des aides pédagogique (stages, 
tutorat…) mais aussi matérielles (logement) a été mis en œuvre parallèlement en « lycée », le 
pourcentage n’étant qu’un outil de recrutement. Par ailleurs, aux U.S.A., le mérite ne se 
mesure pas que sur les disciplines académiques. En France la CGE travaille sur ce dernier 
point. 
 
Annick BOUVIER  (lycée CLAUDE BERNARD Paris) confirme le rejet des quotas par les 
élèves noirs qu’elle a connu à Washington, et estime également qu’il va falloir trouver des 
solutions autres que les quotas 
 
Philippe SEMICHON  (lycée CHAPTAL Paris) pense qu’il faut absolument veiller pour la 
nation mais aussi par honnêteté vis-à-vis des étudiants à la « qualité de la formation 
délivrée » (façon positive d’exprimer le refus de la « baisse du niveau » expression peu 
opportune).  
 
Martine QUELEN  (lycée International de Strasbourg) estime qu’il faut amplifier les 
moyens accordés, car pour l’instant, les actions conduites relèvent beaucoup de la conviction 
des acteurs et sont par ailleurs assez limitées en particulier géographiquement. En France la 
notion de mérite est trop fondée sur la langue et la logique mathématique, les qualités 
humaines ne sont pas assez prises en compte contrairement à ce qui se passe dans les pays 
anglo-saxons. 
 
 
Pierre-Jean  BRAVO (Lycée du PARC Lyon) rappelle qu’on ne peut pas non plus, en 
prépa, recruter plus de boursiers qu'il n’y en a en terminale. Il estime par ailleurs que les 
élèves au fort potentiel ne sont pas suffisamment détectés, c’est la seule solution qui 
permette d’élargir le recrutement sans dévaloriser les diplômes. Les élèves peu favorisés sont 
souvent peu à peu écartés, durant toute leur scolarité, par un système de distillation 
fractionnée depuis le plus jeune âge. 
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Michel BOUCHAUD  (lycée MONTAIGNE Bordeaux) craint que l'ouverture aux lycées 
défavorisés ne trouve assez rapidement ses limites, il pense que pour les lycées qui 
n'envoient aucun élève il pourrait y avoir un petit quota de  places réservées pour entrer en 
C.P.G.E. 
 
 
Atelier 3 :  Les E.N.T. : Espaces Numériques de Travail 

 
Rapporteur :  Jacques SIROT, Proviseur du  lycée Albert  CHATELET de Douai. 
 
10 participants dont 2 représentants 
d’établissements de l’étranger ont participé 
à cet atelier dont le compte rendu intégral 
est en pages 27 à 30. L’aspect technique du 
sujet a peut être rebuté les volontaires. 
Jacques SIROT rappelle les caractéristiques 
des E.N.T. et  remercie le professeur WOLF 
du lycée Henri IV qui a présenté à la 
commission, son travail sur le sujet. 
 
Les E.N.T. connaissent des développements 
inégaux et parfois souterrains, qui se 
heurtent à : 
 

 

   1 - des difficultés techniques, 
 

2 - des difficultés matérielles (moyens techniques et humains pour la mise en œuvre), 
  
   3 - des difficultés relevant du Droit, accès à l’information, responsabilité des auteurs, propriété 

intellectuelle. 
 
   4 - des réticences psychologiques (craintes des dérives consécutives au partage). 
 

Le site : http://www.educnet.education.fr qui fait référence en la matière manque parfois de 
précision, il montre toutefois de grosses différences dans l’implication des régions pour la 
mise en œuvre des E.N.T. Pour les sociétés éditrices se pose aussi le problème de 
l’intégration de leurs logiciels dans les E.N.T. 
 
Les E.N.T. apparaissent des outils puissants pour la diffusion, le partage, la construction 
collective de données, ils ne sauraient en revanche en aucun cas se substituer à 
l’enseignement présentiel. 
 
Jean-Pierre BRESSON (lycée FERMAT Toulouse) précise que dans l'académie de 
Toulouse, les lycées et même les collèges de 6 des 7 départements de la région auront un 
même système d'E.N.T. mis en place et pris en charge par la Région Midi Pyrénées. Le 
travail des professeurs animateurs sera payé en HSE par le rectorat. 
 
Richard WACH  (lycée KLEBER Strasbourg). Rapporte que dans son académie les E.N.T. 
sont ouverts aux parents, le tout fonctionnant assez bien, malgré des lourdeurs. Les C.P.G.E. 
se sont emparées fortement de ces outils. A noter toutefois que dans le secondaire le logiciel 
de cahier de textes informatisé est lourd à mettre en oeuvre.  
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Il estime toutefois très positive l’arrivée des E.N.T. beaucoup plus utiles pour les élèves que 
des produits comme FACEBOOK ! 
 
 
4. Présentation du baccalauréat franco-américain. (Soizic CHARPENTIER). 
 
Le diplôme du baccalauréat franco-américain a été signé en avril 2009, sa préparation a 
débuté aux U.S.A. dans quelques établissements la première session intervenant en juin 
2011. Il Fonctionne par substitution 3 épreuves sont substituées par les épreuves 
universitaires américaines « E.P.I. » (organisées par le « college board »). Il n’y a pas de 
diplôme équivalent d’un baccalauréat aux U.S.A. Soizic CHARPENTIER met à disposition 
des participants une brochure sur ce nouveau diplôme. 
 
Dominique MONTAGNE (secrétaire national) 
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LE COMPTE RENDU D'ACTIVITE 2009 (le Président) 

 

Mes chers Collègues, 

 

Tout d'abord, je vous adresserai les excuses d'un certain nombre de collègues qui ont pris la 
peine de m'écrire pour me dire leur regret de ne pas être parmi nous ce matin et sans doute 
hier soir aussi, car nous avons eu, grâce à Jean-François Guipont, l'occasion de vivre un 
moment, après les travaux des commissions, tout à fait exceptionnel à Saint-Étienne-du-
Mont avec un concert qui, je crois, restera dans les mémoires un certain temps. Le collègue 
Edmond Lenclos de Guadeloupe, Michel Parcollet, notre cher et ancien collègue honoraire, 
Olivier Minne, proviseur du lycée Hélène Boucher à Paris, et Michel Tournier, proviseur du 
lycée Marcelin Berthelot à Saint-Maur-des-Fossés sont donc désolés de ne pas être parmi 
nous aujourd'hui. 

Tout à l'heure nous aurons un certain nombre d'invités qui nous rejoindront, M. Ferrand 
sénateur des Français à l'étranger, les présidents des associations de professeurs, M. Perret, 
doyen de l'inspection générale. Et j'ai vu arriver notre cher président-fondateur M. Thomas 
que j'ai plaisir à saluer ici, ainsi que les proviseurs honoraires qui sont parfois un petit peu 
oubliés dans les courriers mais qui se rappellent à notre bon souvenir. 

Nous avons selon l'ordre du jour, que je vous rappelle, le rapport d'activité, puis le rapport 
financier, et les commissaires aux comptes se prononceront aussitôt sur ce rapport financier. 
Vous vous prononcerez bien sûr également sur le rapport d'activité, et puis à 10h nous 
aurons le rapport des ateliers d'hier et un débat avec la salle avant la table ronde qui débutera 
à 11h. 

Je passe tout de suite au rapport d'activité 2009. Le rapport d'activité, c'est l'occasion de jeter 
un oeil rétrospectif, et aussi prospectif, sur la vie de l'association. 

 

Réunions des instances, adhésions, rencontres organisées dans les Grandes Ecoles 

La vie interne d'abord, c'est-à-dire la vie des instances, en dehors de l'assemblée générale et 
du congrès. Le conseil d'administration s'est réuni trois fois, et le bureau s'est réuni quatre 
fois au cours de l'année écoulée, ce qui fait donc sept réunions des instances statutaires. C'est 
un rythme relativement soutenu, qui nous a permis d'administrer notre association, et puis de 
pratiquer une veille stratégique aussi permanente que possible sur les thèmes émergents, les 
questions qui peuvent nous préoccuper, l'actualité politique, qui est parfois assez riche et 
animée, sur les classes préparatoires et les grandes écoles. 

L'année écoulée, nous avons compté 130 adhérents. C'est une sorte de plafond que nous 
avons atteint depuis de très nombreuses années. On voit que le nombre des adhérents de  
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l'association stagne malgré les efforts qui ont été développés. Nous en avons reparlé dans 
l'atelier numéro un hier et vous en aurez le compte rendu tout à l'heure.  

Cela représente quand même 35 % des lycées à classes préparatoires, c'est-à-dire un gros 
tiers, et en termes de divisions de classes préparatoires, cela représente 55 % des divisions, 
donc plus de la moitié. C'est ce qui fonde la représentativité de l'association et qui en fait un 
interlocuteur tout à fait reconnu par les autorités. 

Je note, comme tous les ans, un renouvellement des adhésions. Il y a un noyau dur 
d'adhérents, et puis il y a 10 % d'adhérents qui rentrent tous les ans et 10 % qui nous quittent 
aussi. C'est la vie de l’association. Nous nous sommes donc souvent posé la question de 
l'élargissement de l'association, de son assise, et nous avons essayé de mettre à profit un 
certain nombre de journées organisées par les grandes écoles. Depuis 2008, nous essayons de 
toucher plus de collègues en suggérant d'autres réunions que les réunions avec les écoles de 
management. Les écoles de management ont l'habitude depuis de très nombreuses années de 
réunir les professeurs et les proviseurs en même temps, ce qui nous permet de tenir un 
certain nombre de réunions et de toucher des collègues. C'est le cas en particulier à HEC, à 
l'ESSEC, à l’ESCP, mais évidemment nous ne touchons que les collègues qui ont des classes 
préparatoires économiques. C'est pour cela que nous avions demandé à ce que les écoles 
scientifiques se mobilisent un petit peu et provoquent des réunions de cette nature. 

En 2008, nous avons eu une réunion à Paristech, à Polytechnique, très exactement, ce qui 
nous a permis de rencontrer d'autres collègues sur le terrain des grandes écoles et nous avons 
un projet pour 2010, j'en parlerai tout à l'heure. Cette année, grâce à Patrice Corre, qui avait 
un contact direct avec la directrice de l’École Normale Supérieure de la rue d’Ulm, nous 
avons eu aussi l'occasion de proposer, à chacun d'entre vous, de participer à cette réunion de 
présentation, et donc c'était pour nous le moyen de toucher les collègues qui ont des classes 
préparatoires littéraires. Donc là, nous avons, sur les deux années, couvert le spectre de 
l'ensemble des grandes écoles et nous avons bien l'intention de continuer dans cette voie. 
C'était donc pour l'élargissement de l'assise de l'association. 

Ces réunions statutaires et les échanges que nous avons avec les uns et les autres nous 
permettent aussi de définir des consensus et des positions communes sur des questions très 
importantes et parfois très pressantes, et je choisirai bien sûr comme exemple cette incitation 
très forte qui nous avait été adressée d'accueillir 25 % de boursiers à la rentrée scolaire 
2009 dans les classes préparatoires. Nous avons dû définir une position par rapport au 
classement que nous avions à effectuer et la position justement des boursiers dans ces 
classements. Ça a été pour nous un thème de réflexion. Je ne vais pas rappeler la position qui 
a été adoptée, puisqu'elle figure bien sûr dans le bulletin, et vous la connaissez tous. 

Ces réunions nous permettent aussi de suivre les programmes en cours et parfois de les 
rattraper. Je rappelle l'affaire de la répartition des étudiants chinois dans les lycées 
d'accueil en classes préparatoires, puisque nous avons dû un petit peu rattraper les 
procédures qui avaient été mises en place par d'autres que nous. 

 

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 14 

 

Nous avons aussi à effectuer un suivi constant de la procédure d’admission post bac, 
puisqu'elle évolue vous le savez, et on en dira un mot un petit peu plus tard. Il y a un autre 
programme qu’il va falloir que nous suivions aussi attentivement, qui ouvre à mon avis des 
perspectives tout à fait importantes, c'est le projet de l'ouverture de cent prépas, 
technologiques en particulier, pour élargir le recrutement de nos étudiants, et assurer aussi la 
diversité du recrutement des grandes écoles. 

Juste un mot à propos de ce contact avec l'École Normale Supérieure de la rue d'Ulm  
cette année, parce que c'est vrai que nous avons peut-être tous une image ancienne de cette 
école, et je dois dire que j’avais aussi une image un petit peu ancienne de cette école. C'est 
maintenant une école qui scolarise 3300 étudiants. On a l'impression qu'il y a un tout petit 
goulot d'entrée. Nous savons en particulier que pour nos littéraires le taux d'admission des 
khâgneux, par le concours à l'École Normale Supérieure, se situe aux alentours de 5 %, mais 
c'est quand même un très grand ensemble. Pourquoi ? Parce qu'il y a un nouveau statut qui a 
été créé, c'est « étudiant à l'École Normale Supérieure ». Donc, il y a deux catégories 
maintenant : les élèves, élèves-fonctionnaires-stagiaires, selon l'ancien, et toujours actif, 
statut, et puis des étudiants qui sont admis sur dossier, qui ne sont pas rémunérés, bien sûr, 
mais qui participent à toutes les activités de l'École, et qui ont la possibilité d'obtenir le 
diplôme de l'École. Ça, c'est une deuxième nouveauté : création d'un diplôme de l'École 
Normale Supérieure, qui est attribué à ceux qui réussissent (évidemment très nombreux dans 
cette institution) le Master, plus un certain nombre de crédits supplémentaires dans des 
domaines, différents de leur spécialité : cela leur permet d'obtenir ce diplôme de l'École 
Normale Supérieure. Et non seulement les élèves-fonctionnaires peuvent acquérir ce 
diplôme, mais aussi tous les étudiants qui sont scolarisés. Et puis, c'est toujours une 
institution prestigieuse : 35 laboratoires de recherche, 14 départements d'enseignement, et, 
nouveauté également, introduction de six mois de scolarité obligatoire à l'étranger pour tous 
les élèves et étudiants. Donc, vous voyez, une institution qui s'est renouvelée, et nous avons 
eu l'occasion de découvrir cette évolution qui n'est pas très perceptible à l'extérieur. 

 

Travail en académie 

Vie interne toujours, nous essayons d'animer, entre les réunions et entre les congrès, la vie de 
l'association et des correspondants académiques. Là, il faut bien reconnaître que nous 
éprouvons quelques difficultés à animer ce réseau, et ces difficultés ne sont dues à la 
mauvaise volonté de personne, bien évidemment. Toutes les académies ne sont pas 
représentées : nous n'avons pas trouvé un correspondant académique pour toutes. Les 
animations dans les académies, quand on en fait le bilan, sont assez sporadiques, mais il y a 
quand même quelques succès. Notamment, il y a eu des initiatives de réunions inter-
académiques, je pense à Nantes en particulier l'année dernière, nous ont permis de rencontrer 
beaucoup de collègues, d'autant que ces réunions académiques ou inter-académiques sont par 
principe ouvertes à tous les collègues et ne sont pas réservés aux adhérents de l’APLCPGE. 
Donc c'est un bon moyen de rencontrer des collègues que l’on ne voit pas toujours et peut-
être de leur suggérer de nous rejoindre. 

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 15 

 

Et j'insiste parce que bien évidemment c'est clair pour tous : cet échelon académique est tout 
à fait important en ce qui concerne les classes préparatoires pour maintenir un dialogue aussi 
permanent que possible avec les recteurs, qui détiennent toujours les moyens horaires 
attribués aux classes préparatoires,  moyens horaires en heures de cours et en heures de 
colles. C'est aussi un échelon important vis-à-vis de notre hiérarchie, à cause des initiatives 
qui sont prises par les recteurs eux-mêmes, ou par chacun d'entre nous, en ce qui concerne 
les conventions avec les universités.  

Il y a des recteurs qui interviennent tout à fait dans ce domaine, d'ailleurs je souligne la 
qualité du travail qui a été accompli, puisque beaucoup de modèles de convention ont été mis 
en ligne.  

Alors, nous savons bien que ces conventions, ces sortes de contrats, ont un caractère léonin, 
c'est-à-dire que notre force de négociation vis-à-vis des demandes de l'université est quand 
même limitée, mais il est quand même important que nous prenions connaissance des 
différentes dispositions qui sont adoptées ici ou là, quand ce ne serait d'ailleurs que pour 
aiguiller nos étudiants vers les universités qui présentent le meilleur accueil pour eux. C'est 
le jeu. Donc, cette mise en ligne est assez importante. 

Et puis cet échelon de dialogue concerne bien sûr aussi les régions, et sur deux thèmes 
particuliers : le thème des aides aux étudiants, et là on peut se féliciter du nombre de 
régions qui ont accepté de prendre en compte, dans les aides sociales, les étudiants de classes 
préparatoires, aussi bien dans le domaine de l'hébergement que dans le domaine des frais de 
concours par exemple, ou du matériel scolaire, et puis bien évidemment, la question si 
sensible, dans le contexte de l'ouverture sociale, des internats à construire ou à rénover. 
Dans ces domaines-là, nous pouvons également agir avec les représentants de l’AGELPI,  
c'est-à-dire l'association des intendants, qui est le pendant, du côté des gestionnaires, de notre 
propre association, et qui accepte, bien évidemment, de faire des démarches communes avec 
nous auprès des instances régionales. On peut souhaiter quand même une activation plus 
nette de ce réseau des correspondants académiques et je pense qu'une consultation sur ce 
point de nos adhérents pourrait être utile. 

 

La communication au sein de l’association 

La vie de l'association aussi, bien évidemment, c'est d'assurer une communication entre nous 
aussi fluide et aussi efficace que possible. Cette communication a été assurée par le bulletin. 
Nous avons pu publier quatre numéros dans l’année, et je voudrais adresser des 
remerciements très chaleureux en particulier à Dominique Montagne et à Jean-François 
Guipont qui ont assuré la collecte des contributions, la mise en page, la diffusion, et vous 
avez pu voir qu'un effort a été fait aussi sur la mise en page et l'esthétique du bulletin. Il y a 
de très belles photos, en première page en particulier. Cela rend la lecture plus agréable, et le 
contenu du bulletin s'est enrichi. Le bulletin s'est un peu épaissi, je pense que c'est un 
élément fort, et je ne voudrais pas trahir un secret, mais hier dans l'atelier numéro un, il nous 
a été dit qu'un des motifs d'adhésion à l'association, c'était la qualité du bulletin. 
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 Donc, merci à ceux qui le réalisent (applaudissements). Alors bien sûr, Dominique me 
rappelle de citer Philippe Bauden qui assure la diffusion papier sur tout le territoire et qui 
réagit toujours très vite avec beaucoup d'efficacité quand nous le lui demandons. Et puis je 
remercie aussi tous les contributeurs qui nous fournissent de la matière. Ça c'est un premier 
élément de notre communication interne. 

Il y a un deuxième élément, qui est le site. Là je remercie en particulier Dominique, qui 
s'occupe activement de ce site qui a donc révélé toute son utilité, qui nous permet de mettre 
les bulletins en ligne aussi, d’éviter aussi parfois des diffusions papier très coûteuses. C'était 
aussi un objectif que nous nous étions fixé de diminuer les coûts du bulletin. Eh bien c'est 
obtenu. 

Il y a également la messagerie, et c’est Jean-François Guipont qui en assure la fluidité, avec 
toujours beaucoup de réactivité et d'efficacité. 

 

Représentation de l’association dans les groupes de travail 

Alors la vie de l’association est bien entendu aussi tournée vers l'extérieur et elle consiste à 
répondre à toutes sortes de sollicitations externes, de faire entendre la voix des classes 
préparatoires aux grandes écoles. Je citerai dans l'année qui vient de s'écouler par exemple la 
participation de Michel Bouchaud et de Dominique Montagne à la mission parlementaire 
sur la réforme des lycées. Ils ont été auditionnés le 16 avril par cette mission parlementaire. 
L'association se fait le relais aussi d'un certain nombre d'initiatives comme les journées 
nationales de l'excellence et de la réussite qui vont avoir lieu à la fin du mois de janvier et 
pour lesquelles les établissements à classes préparatoires, mais je dirais surtout les grandes 
écoles et les lycées-source, les lycées sans classes préparatoires, sont très impliquées. 

Il y a aussi la participation à divers groupes ministériels, en particulier le suivi de la 
procédure Admission Post Bac, dont on va peut-être reparler un peu. Cette année a été 
marquée aussi très récemment par une polémique, que je ne vais pas relancer en reprenant 
des arguments, etc., ni en en faisant l'historique, mais je pense qu'on ne peut pas non plus la 
passer sous silence dans ce bilan. Polémique à propos de l'ouverture sociale, des objectifs 
chiffrés qui ont été avancés, c'est sûr que du point de vue de notre association et des classes 
préparatoires, nous ne pouvons que nous féliciter d'avoir atteint l'objectif de 30 %, 
globalement, à la rentrée 2009, en avance sur le calendrier. C'est un très beau succès. On sait 
comment cet objectif a été atteint, par une augmentation du nombre des boursiers potentiels, 
mais après tout c'est aussi un progrès, c’est une façon d'avancer, et je pense que c'est très 
important pour l'opinion publique de montrer que nous sommes capables de ce genre de 
progrès. 

 

L’ouverture sociale et l’affaire des 30% 

Après, il y a eu bien sûr cette demande qui a été faite en direction des grandes écoles, et tout 
le quiproquo, le malentendu sur les objectifs ou les quotas, et cela me permet de faire le  
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point sur cette attente et cette demande forte qui  est adressée au système classes 
préparatoires plus grandes écoles, car bien évidemment nous ne nous désolidarisons pas des 
grandes écoles. C'est notre axe stratégique majeur. Nous sommes dans un système et nous 
tenons à ce que ce système continue à fonctionner. 

Dans cette affaire, pour la résumer, je dirais qu'il y a deux aspects. Il y a un aspect social et 
un aspect économique, qui sont, comme très souvent, antagonistes, mais nous devons 
absolument tenir les deux ensemble. L'aspect social : la perception de l'opinion, c'est que 
l'ascenseur social est en panne, ou au moins qu'il a d'extrêmes difficultés à fonctionner.  

Alors, après, on peut rentrer dans les analyses etc., mais cette perception est très forte, très 
ancrée, et elle repose aussi sur une réalité, il ne faut pas se le cacher. Or cette situation 
entraîne une perte de richesse et une perte de diversité pour tout l'enseignement supérieur. 
Donc nous y sommes très directement confrontés. Nous avons affaire actuellement à un 
élitisme de reproduction et je pense qu'il faut absolument arriver à passer à un élitisme de 
promotion, en gardant, malgré ces connotations qui peuvent être plus ou moins bien perçues, 
le terme d' « élitisme ». 

C'est une hypocrisie totale de mettre complètement entre parenthèses et de masquer le 
phénomène de dégagement des élites. Toute société dégage des élites. Toute société dégage 
des cadres.  

Donc, après, la question qu'il faut se poser, c'est la manière dont ces cadres sont dégagés de 
la société. Si cette promotion est réalisée au bénéfice de tous, c'est la bonne voie. Si cette 
promotion ne repose que sur de la reproduction sociale, c’est un système qui est tout à fait à 
rejeter. Donc, cet aspect social nous tient particulièrement à coeur et je pense que  l'atelier 
sur l'ouverture sociale des classes préparatoires aura d'autres choses à dire. Mais il y a 
également l'aspect économique. Il ne faut pas non plus verser dans l'angélisme absolu. 
Notre pays est situé dans un contexte de compétition internationale extrêmement intense et 
nos partenaires ne nous feront aucun cadeau. Il serait très grave, vis-à-vis du pays lui-même 
et vis-à-vis de nos étudiants, de sacrifier la qualité, l'exigence de qualité, qui est celle de 
notre système, pour réaliser une ouverture sociale à tout-va. Nous avons aussi le devoir de 
maintenir et de garantir cette qualité et cette exigence de qualité. Il ne faut pas casser l'outil, 
parce qu'il produit objectivement des résultats qui ne sont pas mauvais sur le plan 
international, mais il est certain qu'il faut l'adapter. 

Comment réconcilier cet aspect social et cet aspect économique ? Eh bien je pense que la 
réponse est déjà engagée. Il faut faire appel à tous les talents, à tous les potentiels, c'est-à-
dire aller les chercher partout. Aller les chercher partout sur le plan géographique, et là, nous 
bénéficions, avec notre réseau de classes préparatoires qui est très étendu sur le territoire, 
d'un outil tout à fait en état de fonctionner. Il faut aussi dans le temps aller les chercher très 
en amont. Il ne s'agit pas de reporter systématiquement sur l'échelon inférieur les difficultés 
que chacun d'entre nous rencontre, que les grandes écoles disent « oui, mais ce qui est 
produit en classe préparatoire ce n'est pas aussi bon que ça », les classes préparatoires disant 
que le lycée ne fait pas son travail, le lycée disant que le collège ne fait pas son travail, etc.  

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 18 

 

Et personnellement, - c'est un avis que vous n'êtes pas forcés de partager -, je pense que 
l'enseignement primaire, le premier degré, c'est vraiment la base absolue de tout, et quand on 
regarde les chiffres et les statistiques, on constate bien que les destins scolaires sont scellés 
très tôt, et qu’après on peut essayer de mettre en place, et c'est une nécessité, tous les 
systèmes de rattrapage d'aide et de soutien etc.,  mais quand un certain nombre de bases 
fondamentales de la formation ne sont pas acquises, c'est extrêmement difficile de rattraper 
les choses après. 

Or cette solution de réconciliation entre les deux aspects, elle est en cours. Je ne vais pas 
rappeler le dispositif, mais disons simplement, pour résumer, que les cordées de la réussite, 
c'est  un système qui répond à ces exigences en allant chercher les talents aussi loin que 
possible. Cela dit, je vous communique une inquiétude que j'ai, et je suppose que vous la 
partagez. Les boursiers, une partie des boursiers que nous avons recrutés cette année, 
décrochent au bout d'un certain temps. Et quand on essaie de voir, - parce que nous avons 
tous quelques étudiants qui décrochent au bout d’un mois, deux mois, trois mois -, eh bien 
malheureusement je constate à Chaptal que ces étudiants qui décrochent des classes 
préparatoires, souvent, majoritairement, ce sont des étudiants boursiers. Donc ça n'est pas 
gagné du tout, et ça nous demandera encore beaucoup d'efforts. 

Les cordées de la réussite, je ne reviens pas dessus, je vous renvoie au bulletin 58, qui 
développe justement la place que peuvent occuper les classes préparatoires dans cette chaîne.  

Les documents qui ont été publiés me paraissent tout à fait intéressants : le schéma de 
l'ESSEC « Pourquoi pas moi ? », le tableau pratique des actions qui a été établi par Jean-
François Guipont très investi dans les cordées de la réussite, et qui résume bien les 
démarches possibles. 

Il y a aussi une nouvelle initiative qui est assez intéressante, ce sont les internats 
d'excellence. Des moyens très importants ont été mis en place, et en particulier une 
subvention de 2000 €, par an et par étudiant, est versée pour chaque place d'internat 
d'excellence. Cela s'adresse à une population tout à fait particulière et permet de financer des 
équipements, du soutien, des stages linguistiques. 

Je fais l'impasse sur les tracasseries de la Halde, qui s'est intéressée à un certain nombre de 
nos internats, qui ont l'énorme défaut d'être soit des internats de garçons uniquement, et ils 
sont majoritaires, mais parfois aussi des internats de filles exclusivement, avec des moyens 
supplémentaires tout à fait hors normes, mais je passe. 

 

Place de l’association dans la Conférence des Grandes Ecoles 

J'en viens à notre collaboration avec la Conférence des grandes écoles, puisque sur notre axe 
stratégique majeur de cohérence classes préparatoires-grandes écoles, évidemment, nous 
sommes en contact très fréquent avec la Conférence des grandes écoles. Cette Conférence 
des grandes écoles, il y a quelques mois, avait le vent en poupe, en ce sens qu'il était 
fortement question d'en faire un interlocuteur vis-à-vis du ministère de l'enseignement  
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supérieur au même titre que la Conférence des présidents d'université. Il était prévu de les 
mettre  sur un pied d'égalité. Je ne sais pas très bien où ça en est. Peut-être que l'actualité 
récente va rendre cette progression un petit peu plus délicate. 

La Conférence des grandes écoles s'est restructurée par fusion avec une autre association 
qui s'appelait Comité national de développement des grandes écoles. Cette fusion avait été 
réalisée fin 2008, et maintenant la Conférence des grandes écoles est structurée autour de 
trois collèges : un collège des écoles, un collège des entreprises, et un collège des autres 
organismes auquel l’APLCPGE appartient. Le conseil d'administration comprend 24 
membres : 14 représentants des grandes écoles, 6 représentants des entreprises, et 4 
représentants des autres organismes. Donc l’APLCPGE fait partie du conseil 
d'administration de la Conférence des grandes écoles par voie d'élection. Il y a déjà eu 
depuis cette fusion trois conseils d'administration.  

Vous savez que c'est Pierre Tapie, directeur général de l'ESSEC, qui a été élu président, le 
vice-président pour les écoles étant Hervé Biausser, directeur de Centrale Paris qui va nous 
rejoindre tout à l'heure. Et j'avais demandé à Pierre Tapie la possibilité de publier sa note 
d'orientation générale, qui apparaît dans le bulletin 57. 

Parmi les événements qui concernent la Conférence des grandes écoles, il y a eu le 
séminaire de Marseille. La Conférence organise alternativement un congrès et un 
séminaire. Donc cette année, c'était le séminaire Marseille, et notre collègue Philippe 
Freydefont, proviseur du lycée Thiers à Marseille, a été notre représentant et notre délégué, il 
a rendu compte dans le bulletin 58 des travaux de ce séminaire. Je pense que face à la 
polémique qui a touché très directement la Conférence et en particulier son président, nous 
avons à avoir une position de solidarité institutionnelle. 

 Après, nous pouvons exprimer des avis nuancés et légèrement différents des termes utilisés 
qui n'ont pas été toujours parfaitement adroits, sur le plan médiatique en particulier. Mais sur 
le plan institutionnel, il me paraît important de continuer à assurer cette solidarité des classes 
préparatoires avec les grandes écoles. 

À ce propos je dirais quand même mon indignation face à la mauvaise foi de l'interlocuteur 
du président de la Conférence des grandes écoles, qui avait besoin de se refaire un peu une 
santé médiatique, parce qu’il avait subi une polémique à propos de la suppression de 
l'histoire-géographie en terminale scientifique. Rappelez-vous : il avait été amené à défendre 
une position assez difficile pour un directeur d'institution supérieure à vocation dirigée vers 
le management, pour justifier que, finalement, l’histoire-géographie, ce n'était pas aussi 
important que ça en terminale S, et ce, d'ailleurs, au risque de créer un délit d'initié, parce 
que qui va choisir l'option facultative de l'histoire et géographie en terminale scientifique ? 
pas la peine de vous faire un dessin. 

Notre participation à la vie de la Conférence des grandes écoles se manifeste essentiellement 
par notre présence dans la commission Amont, qui est l'une des commissions de la 
Conférence des grandes écoles qui s'occupe donc de regarder du côté du recrutement des 
grandes écoles et naturellement, bien sûr, des classes préparatoires.  
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Cette commission s'est réunie quatre fois. Elle compte parmi ses membres des inspecteurs 
généraux, des représentations des grandes écoles, des représentations des associations de 
professeurs, et elle fonctionne aussi en groupes de travail. Je cite un certain nombre de ces 
groupes de travail. Un groupe de travail réalise depuis plusieurs années le bilan de la réforme 
de 1995, pour voir comment elle a été appliquée, et les leçons qu'on peut en tirer, dans la 
perspective d'une nouvelle réforme et des évolutions du système. 

Je ne rentre pas dans les détails, seulement pour souligner le fait qu’il il y a une bonne 
démarche qui a été entreprise, en ce sens qu'on raisonne en termes de compétences : 
compétences attendues en aval par les entreprises, et compétences attendues en amont par les 
grandes écoles pour nos étudiants de classes préparatoires. Je pense que c'est la bonne façon 
de se poser les questions, vis-à-vis des programmes en particulier. Il y a eu un bilan très 
intéressant qui a été fait de la filière ATS. C'est une filière qui s'adresse aux titulaires du 
brevet de technicien supérieur et qui est une voie prometteuse dans le domaine de l'ouverture 
sociale, bien évidemment.  

Cette filière représente actuellement 24 divisions, 700 étudiants, ce qui n'est pas négligeable, 
et il y a 38 écoles qui recrutent sur cette filière ATS. Le nombre de places au concours est 
quand même limité : 300 à peine, mais il ne faut pas oublier aussi les admissions sur titres. 
Cette commission Amont, bien sûr, elle suit de près la réforme du lycée et elle s'interroge sur 
les incidences qu'elle va pouvoir avoir sur les classes préparatoires et sur les grandes écoles 
elles-mêmes. Et puis, il y a un autre groupe de travail qui oeuvre intensément, et auquel 
Pierre-Jean Bravo participe, c'est le groupe Ouverture sociale. Je crois qu'il nous en dira un 
mot tout à l'heure. 

 

Admission Post Bac 

Notre activité, et j'arrive à la fin, rassurez-vous, notre activité aussi c'est de participer aux 
réunions organisées par le ministère de l'enseignement supérieur. Il y a eu pendant un certain 
temps un groupe qui a travaillé sur le suivi des ECTS. On peut dire maintenant que ce n'est  
plus d'une actualité aussi grande que les années précédentes. En revanche, l'évolution du 
portail « admission post bac » sollicite notre attention et parfois aussi nous soucie. Jean-
Alain Hiver qui en était chargé, a suivi les travaux de cette commission, et j'ai été amené à le 
suppléer à certains moments : le bulletin 58 développe le point actuel sur Admission Post 
Bac. On peut se féliciter que tout l'enseignement supérieur pratiquement maintenant soit 
représenté sur ce portail sauf, comme par hasard, les instituts d'études politiques et puis 
l'université Dauphine. 

Je rappelle simplement qu'on est sur la voie de la dématérialisation des dossiers, la 
dématérialisation des fiches pédagogiques elle est de toute façon décidée par le ministère. Ce 
groupe de travail n'étant qu'un groupe consultatif bien évidemment, on recueille les avis de 
toutes les parties prenantes, mais le ministère ensuite prend ses décisions. On va voir 
comment ça va se passer cette année. Certains ont pu choisir la dématérialisation totale des 
dossiers, d'autres ont voulu conserver une partie dossier papier,  
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mais il faudra bien rapprocher les fiches pédagogiques du dossier papier, et comme les 
dossiers papier vont être envoyés théoriquement par les candidats eux-mêmes, on ne sait pas 
très bien dans quel état ils vont nous parvenir, et il faudra peut-être les regrouper par 
établissement d'origine aussi, parce que les commissions aiment bien travailler par 
établissement d'origine, alors ça va être un petit peu difficile, et puis il y a cette question non 
tranchée de l'estimation du droit à la bourse qui va être une question très, très délicate, et qui 
risque fort de donner lieu à toutes les tricheries possibles de la part des candidats. 
Rétroactivement, nous serons relativement désarmés, je pense, pour prendre des mesures : 
c’est un très gros souci. 

Voilà, j'ai retracé l'ensemble de l'activité de l'association, je pense, j'espère ne rien avoir 
oublié, et je termine en disant que nous avons le projet d'organiser avec Hervé Biausser une 
réunion à Centrale Paris au mois de mars, qui serait ouverte à l'ensemble des proviseurs qui 
ont des classes préparatoires scientifiques. Ce sera l'occasion pour beaucoup de nous 
retrouver à nouveau. 

   Mon rapport d'activité est terminé et je vais le soumettre au vote de l’assemblée générale. 

  Philippe SEMICHON 

  Président de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 

Le rapport d’activité est adopté à l’unanimité.
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RAPPORT FINANCIER DE L’EXERCICE 2009 (la Trésorière ) 

 

EXERCICES   RECETTES   DEPENSES   RESULTAT 
  Nature Montant Nature Montant     
              

2009 Cotisations           
  2008-2009 1935,00 Bulletin 1521,94     
  2009-2010 3487,50         
              
              
  banquet 09 1105,00 AG 2521,36     
  banquet 10 605,00 Déplacements 2921,14     

      
Adhésions 
grandes écoles 1180,00     

      divers 84,98     
      tenue de compte 12,50     
              
              
              
              
   Totaux  7132,50  Totaux  8241,92   -1109,42 
              
              
          SOLDE 2009 4271,14 
              
          Livret A 15170,40 
Chèques non 
encaissés   0,00         
          Disponible 18332,12 
Chèques non 
débités   -554,44         
              
CCP AU 
31/12/2009   3716,16   
        
Livret A 
solde au 
31/12/2009   15170,40 

BILAN établi le 
31/12/2009   

Vu et vérifié le 
16/01/2010 :   

       La Trésorière :   
 Les Commissaires 
aux comptes :   

TOTAL   18332,12 
Gisèle  
LE BLOA   

 MM. BROUILLET 
et WACH   
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Atelier n° 1 du Congrès 2010  

 
Services rendus et attentes des adhérents de la par t de l’APLCPGE  

 
L'APLCPGE et vous . 

 

L'atelier était composé de Chantal Daux, Gisèle Le Bloa, Jean-Alain Hiver, Jean-François 
Guipont, Sylve Gautier, Philippe Semichon, Michel Bouchaud (animateur), François Pilet 
(animateur) et Stéphane François. 

La problématique de la commission peut s'énoncer en ces termes : 

• comment élargir le recrutement des adhérents ? 
• comment toucher les collègues éloignés des grands centres ou possédant un petit 

nombre de classes préparatoires ? 
• comment inciter les adjoints à nous rejoindre ? 

Actuellement, nous plafonnons à 100-130 adhérents sur un potentiel d'environ 600 collègues 
puisqu'il y a au national près de 300 lycées à CPGE. De nombreuses propositions ont été 
faites, de nombreuses mesures ou actions ont été évoquées : quatre semblent retenir tout 
particulièrement l'attention de la commission. 

1. Je déjeunais hier à l'ESSEC en compagnie d'un collègue adjoint me disant qu'il était 
persuadé que l'APLCPGE était exclusivement réservé aux chefs d'établissement. D'où 
l'idée de mieux communiquer en ce sens. Sans renoncer à l'identité de l'association ni 
toucher à son sigle, peut-être conviendrait-il d'afficher un message clair en spécifiant 
« proviseur et proviseur adjoint » en sous-titre dans toutes les communications. 

2. Envoyer nominativement à chaque proviseur et proviseur adjoint un message 
électronique . Contenu du message : 

• explication des objectifs de l'APLCPGE 
• une proposition de thèmes à choisir de traiter en commission au Congrès  
• l'annonce de la possibilité d'interacadémiques ouverts aux adhérents et non adhérents 
• un bulletin d'adhésion 

3. Faire évoluer le site en proposant un service de type questions-réponses aux adhérents. 
« La réactivité faisant la crédibilité », mieux qu'une liste de diffusion avec un conseil 
d'experts difficile à mettre en oeuvre, il s'agirait de développer une foire aux questions 
ainsi les réponses pourraient être capitalisées en vue de constituer de futurs dossiers. 

4. L'interacadémique et le congrès. 

• un représentant de l'APLCPGE missionné par le président pourrait se déplacer dans les 
interacadémiques (le but étant que ce collègue ne fasse pas partie de 
l'interacadémique en question) 
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• idée d'un correspondant des Antilles (ou d'Outre-Mer) : Chantal Daux se propose 

• définir le réseau interacadémique : prévoir 5 dates, choisir 5 grandes écoles comme lieu 
d'accueil (= terrain neutre) et 5 points géographiques (Marseille, Lyon, Nantes, Lille 
et Nancy ont été évoqués) 

• prévoir en 2012 un moment fort pour le 20e congrès. Proposition de thème : «  la 
réforme du lycée et ses incidences » 

• réfléchir à un principe d'alternance entre congrès à Paris et congrès en province. 

 

Stéphane FRANÇOIS, proviseur-adjoint CPGE (lycée Hoche de Versailles) 
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Atelier n° 2 du Congrès 2010  
 

OUVERTURE SOCIALE DES CPGE : mise en œuvre des dire ctives nationales  
 

24 présents, 15 académies 
 
En préambule les collègues ont souhaité revenir sur les propos tenus par Pierre TAPIE et sur 
le rôle des médias dans cette affaire. 
Patrice CORRE  a souligné l’effet négatif de cette affaire sur l’image des CPGE. 
Les collègues présents approuvent la position de l’APLCPGE : Oui à l’objectif des 30%, non 
aux quotas. 
Plusieurs collègues ont souligné l’impact médiatique de cet objectif de 30 % et la nécessité 
pour l’APLCPGE de bien marquer sa position. 
Il est à noter que lors de la présentation des vœux à l’Education le président de la république 
a réaffirmé cet objectif, en excluant les quotas, mais en affirmant haut et fort la nécessité de 
l’atteindre. 
Autre point à approfondir selon nous : le rôle des épreuves des concours sur l’ouverture 
sociale. 
 

Objectif des 25 % en prépas. A-t-il été atteint ? Comment ? 
 

Objectif généralement atteint (le président de la république, lors de ses vœux, en a félicité les 
chefs d’établissement), en particulier grâce aux bourses à taux zéro. 
Dans la plupart des cas, le critère boursier n’a pas servi à modifier le classement, sauf pour 
des ajustements à la marge qui se sont révélés bénéfiques.  
Mais des correctifs à apporter à cette vision optimiste :  
Il y a des « pertes en ligne » : nous n’avons pas la main sur tout le processus, les boursiers 
admis n’intègrent pas obligatoirement. Le nombre de boursiers parmi les candidats est par 
définition limité et dans certaines sections il y a de grandes difficultés à atteindre le taux 
demandé : en particulier en ECS et en BL. 
La présence d’un internat est déterminante pour aider à atteindre l’objectif fixé mais certains 
rencontrent le problème suivant : il devient difficile d’accueillir des candidats des dom tom 
ou de l’étranger. 
 
Une remarque : Bourses à taux zéro ne correspondent pas toujours à des catégories socio 
professionnelles défavorisées chez les parents de l’étudiant. 
 
Une demande de l’APLCPGE à formuler auprès du service Admission post-bac : Quel est le 
taux de boursiers parmi les candidats non recrutés en CPGE ; 
Autre demande : sortir les candidats étrangers ( non RNE) des statistiques. 
 

Quel accompagnement ? En amont ? En aval ? 
 
Il est important pour l’avenir des CPGE de manifester la volonté d’atteindre cet objectif des 
30 % en CPGE ; car il y a risque de marginalisation des CPGE si l’objectif des 30% en 
grande école est atteint par un recrutement parallèle. 
Pour cela, il faut travailler en amont : Donner de l’ambition aux familles ; agir dès le 
collège ; lutter contre l’auto censure des élèves et la censure de certains enseignants. 
Rôle primordial des internats d’excellence : le collègue, proviseur du lycée Louis Schweitzer 
à Strasbourg a présenté son expérience. 
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Il est à noter que la demande d’accompagnement en aval n’est pas le fait des seuls boursiers : 
de plus en plus de lycées développent des processus d’aide, de soutien, d’accompagnement 
pour tous les élèves en difficulté, mais il n’est pas facile de dégager des moyens pour cela. 
Les enseignants de CPGE paraissent plutôt favorables au soutien et au tutorat. 
 
Demande : une évaluation des processus existants (cordées de la réussite, etc.) 
Suggestion : utiliser les ouvertures offertes par la réforme des lycées, en 2de en particulier 
 
 

le critère boursier dans admission post bac 
 
Il ne doit pas interférer dans le classement académique. 
Il devient essentiel pour l‘internat. 
Plusieurs ont souligné les risques de dérives ou de fraudes. D’autres pensent que ce critère a 
au moins le mérite d’exister et que la déclaration sur APB est généralement fiable. 
Suggestion pour minimiser les risques : demander une déclaration sur l’honneur en rappelant 
les peines encourues en cas de fausse déclaration. 
 
Le temps imparti étant écoulé, les membres de l’atelier se sont séparés. 

 
 

Loïc TOUSSAINT de QUIEVRECOURT, Proviseur du lycée Hoche de Versailles 
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Atelier n° 3 du Congrès 2010  

E.N.T. : LES ESPACES NUMERIQUES DE TRAVAIL  

La commission a réuni 10 collègues représentant 7 académies et 2 établissements à 
l’étranger : 

- Dominique MONTAGNE (académie de Reims) 
- Jean-Louis BIANCO (académie de Rennes) 
- Jean BASTIANELLI (lycée français Vienne) 
- Olivier RAUCH (lycée Descartes Rabat) 
- Jean-Louis CORNUT (académie de Grenoble) 
- Philippe EVENO (académie de Paris) 
- Luc MARTINEAU (académie de Créteil) 
- Serge AUBE (académie de Rouen) 
- Jean-Armel LE GALL (académie de Paris) 

 

Les travaux se sont déroulés avec l’aide du professeur Jean-Marc Wolf, en charge d’une 
chaire d’histoire dans les sections littéraires B/L au lycée Henri IV. M. Wolf a mis en place 
un espace numérique de travail à titre personnel permettant à ses étudiants de trouver toutes 
les ressources utiles pour leur scolarité en accès libre. 

 

Dans un premier temps, il apparaît utile de définir la notion d’Espace Numérique de 
Travail (ENT). On retrouve ces informations sur Educnet. Wikipedia propose également une 
bonne entrée dans ce domaine : un ENT est un point d’accès depuis n’importe quel 
navigateur connecté à l’internet à l’ensemble des ressources et services numériques en 
rapport avec l’activité d’un service. Pour ce qui concerne les établissements d’enseignement, 
l’ENT est le service en ligne qui permet aux différentes catégories de la communauté 
éducative de s’informer, produire des informations, consulter des ressources, organiser son 
travail, communiquer, apprendre, accompagner la scolarité des enfants… 

Ces différents services peuvent provenir de l’organisation d’appartenance (Etat – 
Minsitère…), d’une organisation partenaire (collectivité par exemple), d’un éditeur public ou 
privé.  

 

On constate ici l’intérêt principal de l’ENT : contrairement à l’intranet d’un établissement, il 
permet à chaque utilisateur de travailler à l’extérieur de l’établissement, disposer d’un espace 
personnel, travailler seul ou en groupe. C’est un instrument de décloisonnement des activités 
d’apprentissage dans le temps (continuité pédagogique), dans l’espace (accès à distance des 
ressources), dans l’aspect social (mise en relation de tous ses utilisateurs). 

 

On trouvera sur le site educnet.education.fr de nombreuses références utiles pour 
comprendre les ENT. L’image suivante dessine assez fidèlement le procédé : 
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Il nous a été ensuite présenté différents ENT, en fonction ou en devenir : 

- Exemple d’ENT élaboré par M. Wolf en attendant la mise en service de l’ENT 
« Lilie » d’Ile de France. M. Wolf utilise des Netvibes, un site web personnel constitué par 
des pages onglets. Ce site est, à toute fin pratique, un portail web individuel qui donne accès 
à une multitude de services. Chaque service se présente comme un bloc. 

- Exemple d’ENT d’établissement :  
lycée français de Vienne (mise en place d’une commission d’éthique interne pour définir les 
droits d’accès aux différents services et aborder les questions juridiques qui se posent) : 
utilisation d’un progiciel privé (OMT – viescolaire.net : �  Cahier de texte de classe, saisie 
des notes et des appréciations par les professeurs depuis chez eux, des absences, 
consultation : par les parents, les élèves, les professeurs, des absences, des notes, de 
l’emploi du temps, de l’appréciation du Conseil de Classe, des actualités de l’établissement 
et de la classe, des menus. 

Lycée Jean Jaurès de Reims : logiciel Campus 

- exemples d’ENT mis en place par les Régions : 
en Ile de France : Lilie développé par une société privée « Logica ». la société « Fylab » a 
développé un progiciel « Eliot » reposant sur du logiciel libre, enfin Prosodie héberge la 
plateforme technique qui garantit la disponibilité et la qualité des accès. 

Dans l’académie de Rennes, c’est Toutatice qui est développé avec le progiciel Educhorus. 

En Alsace, on utilise scolastans (avec un abonnement de 2 € / an pour chaque compte). 

 

 parents 
 

professeur 

Etudiants et Elèves 

Mise à disposition permanente 

des services de base 

Services 

applicatifs 

- point d’entrée unique 

- dossier personnel 

- messagerie, espaces de discussions, wiki 

- publications d’informations (cahier de textes) 

- plate-forme pédagogique 

- interface d’administration : tableau de bord, 

gestion vie scolaire, notes, edt, visiocolles… 
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L’ensemble de ces exemples montrent le degré d’avancement divers des offres dans les 
académies, s’expliquant à la fois par les coûts engendrés et sans doute les volontés politiques 
pour développer cet outil. Pourtant il apparaît comme un moteur de la démocratisation et 
l’élargissement dans l’accès à la connaissance et la culture : la mise à disposition des 
ressources pédagogiques et culturelles par une équipe enseignante pour l’ensemble de leurs 
élèves est un facteur de progrès. Reste bien sûr le problème de la machine et l’accès internet. 
Mais sans doute, tel le téléphone mobile, la généralisation des réseaux ADSL tout comme la 
baisse des prix des PC devrait faciliter les choses. 

 

Il est également urgent de mettre en place des formations des enseignants qui sont ceux sur 
qui reposera la mise en ligne de ces ressources. Les associations de professeurs sont 
demandeurs d’une coordination des actions de formation. On concevra aussi la nécessité 
d’un travail d’équipe : outre l’entraide mutuelle qu’on y trouvera, ce sera indispensable pour 
avancer dans la pratique professionnelle. Enfin, le respect d’un cahier de charges normalisé 
(cf. cahier de textes, registre réglementaire de l’avancement des travaux d’une classe dans le 
programme disciplinaire) exigera des normes de sécurité et de sauvegarde. 

 

On imagine donc une opération progressive de mise en œuvre : 

- accès aux notes, aux absences des élèves, aux emplois du temps, 
- mise en place d’un cahier de textes en ligne, 
- constitution d’une banque de ressources multimédias, 
- extension aux services de gestion tel visiocolle. 

On mesure aussi les difficultés : 

- si refus de remplir le cahier de textes « en ligne » : s’agissant d’un document officiel, 
est-il possible de l’imposer sous sa forme « informatique » ? quel mode de contrainte ?  

- plus simple pour les applications « rémunérées » (visiocolles) : si document de suivi 
non rempli, pas de déclenchement des indemnités 

- problèmes techniques : dimensionnement suffisant des « tuyaux » pour éviter le 
patinage. 

- Maintenance des équipements : les Régions commencent à peine à se doter de 
personnels spécifiques d’où l’obligation de passer par des sociétés commerciales (coût ?) 

- Enfin, si l’accès à la ressource pédagogique s’en trouvera grandement facilitée, elle 
entraînera des problèmes de concurrence entre les professeurs : « j’ai trouvé mieux sur 
internet que le cours d’untel ». A cela s’ajoutera aussi le risque de piraterie de la propriété 
intellectuelle (existe déjà sur les blogs). 
 

En conclusion : s’il ne faut pas avoir peur du progrès technique qui permet cet accès de plus 
en plus large aux ressources de la connaissance et de la culture, élément de démocratisation 
de notre Ecole, il est nécessaire d’en mesurer les avantages et les inconvénients et, en 
particulier, éviter d’en faire un nouvel outil réservé aux initiés, ce qui ne ferait qu’aggraver 
les situations.  
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Or, force est de constater que ni l’Etat, nos ministères de tutelle (que ce soit pour le 2nd cycle 
ou pour le supérieur), ni même les Régions (nos tutelles techniques) ne sont en capacité de 
répondre de façon uniforme. Cet état de fait accentue les disparités et creuse les écarts entre 
les établissements et les communautés éducatives. Notre association a donc aussi dans ce 
domaine intérêt à mener la bataille pour l’égalité des chances. Elle doit fédérer les initiatives 
et, en se rapprochant des associations de professeurs, créer une dynamique propre à réussir le 
passage aux nouvelles technologies dans les pratiques professionnelles dans les lycées. 

 

Jacques-A. SIROT, Proviseur du lycée Albert Chatelet de Douai 
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CONGRES 2010 

TABLE RONDE : L’INTERNATIONAL 
Lycée Chaptal le 16 février 2010. 

 
1. Présentation de la table ronde par l’animateur : Joël-H. VALLAT. 
 
Pour lancer le débat Joël VALLAT constate que les C.P.G.E. accueillent moins d’étudiants 
étrangers que les 1ères années de licence et que les étrangers, plus nombreux dans les 
Grandes Ecoles qu'en C.P.G.E. Les C.P.G.E. participent de ce qu’on pourrait appeler un 
marché international de la formation de haut niveau. Très originales, elles ne sont pas 
toujours lisibles à l’étranger. Faut-il pour autant renoncer à les promouvoir à 
l’international alors que de nombreux exemples récents montrent de très brillantes réussites 
dans les Grandes Ecoles scientifiques pour des étudiants étrangers. Ces derniers peuvent être 
classés en deux groupes : ceux qui ont fait leur études secondaires dans des lycées français 
de l’étranger et ceux qui sont issus d’un établissement étranger. 
 
Trois intervenants sont invités à faire part de leur analyse :  
 
- Anne Marie DESCôTES directrice des établissements de l' A.E.F.E. sous tutelle du 
Ministère des affaires étrangères. L’ A.E.F.E. diplôme plus de 10.000 bacheliers par an ce 
qui constitue un vivier de choix pour les C.P.G.E.  
 
Certains établissements de 
l’A.E.F.E. ont même ouvert 
localement des C.P.G.E., le 
congrès accueille plusieurs 
proviseurs de ces lycées. 
 
- Marc ROLAND   
sous-directeur aux relations 
internationales à la DREIC 
(Direction des Relations 
Européennes, Internationales et 
de la Coopération) qui pilote 
l’ouverture internationale au 
MEN pour l’enseignement 
secondaire et supérieur. 
 
 

 

- Hervé BIAUSSER directeur de l’Ecole Centrale de Paris, sans doute la plus ouverte sur 
l’international des Grandes Ecoles françaises : elle a ouvert une structure à Pékin en liaison 
avec une grande université chinoise. Hervé BIAUSER est également vice-président de la 
CGE et président de la commission  AMONT, titre pour lequel il a été invité à participer à 
cette table ronde. 
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2. Intervention de Marc ROLAND Direction des Relations Européennes 
Internationales et de la Coopération. 
 

 
Le rôle de la D.R.E.I.C. est 
d’encourager à l’international le 
rayonnement des C.P.G.E. : 
dans la formation des élites 
l’ouverture internationale est 
obligatoire pour préparer les 
élèves à leurs futures fonctions. 
Quatre points apparaissent 
importants : les enjeux, la 
situation, les acteurs et les 
actions, et enfin les 
perspectives. 

  
 

En ce qui concerne les enjeux, les C.P.G.E. pourraient devenir un élément du débat 
politique (comme l’actuel  débat sur l’ouverture sociale). Il y a effectivement un problème : 
les C.P.G.E. structures de formation de grande qualité sont peu ouvertes à l'international et 
cela peut les fragiliser. L’APLC.P.G.E. est très avisée de s’intéresser à ce problème, elle a 
même été précurseur en la matière. Elle a le soutien de la D.R.E.I.C. qui a un rôle 
d’animation, d’incitation, de relais avec les différentes structures du M.E.N. La D.R.E.I.C. a 
en effet pour objectif d’attirer les élites étrangères en particulier suite à deux rapports en 
2004 : celui de M.COHEN (Président de l’Université DAUPHINE) et celui du sénateur 
FERRAND. Ainsi la D.R.E.I.C. a soutenu l’initiative de l’A.P.L.C.P.G.E. pour accueillir des 
jeunes chinois en C.P.G.E. C’était un moyen d’attirer d’excellents élèves étrangers, à l’issue 
du baccalauréat, complémentaire aux dispositifs préexistants d’accueil des étrangers aux 
niveaux master et doctorat. Ce programme chinois a accueilli jusqu’à 50 élèves en 2006 ; 
pour des raisons budgétaires il a été réduit à une vingtaine d’élèves actuellement. Les succès 
du programme sont sans conteste, mais certains élèves se sont aussi trouvés en échec. Depuis 
deux ans, en liaison avec l’Inspection Générale, ce programme significatif mérite d’être 
traité de façon plus institutionnelle, y compris en envisageant la possibilité d’ouvrir des 
C.P.G.E. à l’étranger comme en Chine à SHANGHAI. 
 
Sur la situation actuelle de l’implantation des C.P.G.E. à l’étranger, il y a des C.P.G.E. au 
Maroc, (lycée DECARTES et lycée LIAUTEY), ainsi qu’à Vienne. L’ouverture des 
C.P.G.E. dans les établissements français de l’étranger relève de l’A.E.F.E. 
 
En ce qui concerne les perspectives, elles s’inscrivent dans la politique d’ouverture à 
l’international des Grandes Ecoles elles mêmes, aussi bien pour ce qui concerne l’accueil 
d’étudiants étrangers, que pour la création de structures de formations dans les pays 
demandeurs (la Chine par exemple), en liaison, bien sûr, avec les institutions universitaires 
de ces derniers. En 2005 plusieurs initiatives se sont concrétisées :  l’U.T.S.E.U.S. (réunion 
de 3 universités technologiques françaises) à SHANGHAI, l’Ecole CENTRALE de Paris  à 
PEKIN, le Centre franco-chinois de sciences et technologies de l’innovation avec le groupe 
PARITECH pour un institut franco-chinois qui prépare un MBA à PEKIN, NANKIN et 
SHANGHAI. En 2007, à TIANJIN un institut sino européen d’ingénieurs d’aéronautique a 
été ouvert, avec le groupe AIRBUS et les Grandes Ecoles d’aéronautique. 
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Un projet de formation d’ingénieurs existe dans le domaine du nucléaire, l’ I.F.C.I.M. sur le 
campus de ZHUHAI de l'Université SUN YAT-SEN de CANTON. 
 
En Inde, 14 I.T. ont été crées depuis 1960 avec des partenaires étrangers (dont la France était 
absente), 10 nouveaux I.T. sont en projet à nouveau, dont la France devrait faire cette fois 
partie. Pierre-Jean BRAVO est impliqué dans ce projet. La participation de la France à une 
Université scientifique et technologique est également en discussion à HANOÏ. 
 
Les perspectives des jumelages entre lycées français et étrangers sont à encourager. Le lycée 
LOUIS LE GRAND et l’A.E.F.E. travaillent à la mise en place d’une formation scientifique 
d’excellence à partir du niveau seconde à ABU DHABI. L’idée est de développer un vivier 
d’élèves d’excellence pour une continuation ensuite dans l’enseignement supérieur, toujours 
en liaison avec la France. 
 
Dans une politique d’essaimage des C.P.G.E., une diversification des débouchés est à 
envisager, hors des Grandes Ecoles, sans doute ces classes seraient-elles plus accessibles si 
elles aussi élargissaient leurs débouchés au-delà de la préparation proprement dite aux 
concours. 
 
 
3. Intervention d’Anne-Marie DESCôTES : Directrice de l’A.E.F.E. 

 
Le réseau de l’A.E.F.E. 
comporte 461 établissements, 
77 en gestion directe, 166 en 
convention et 200 homologués 
et avec lesquels des accords de 
partenariat sont en préparation. 
250.000 élèves sont concernés, 
dont 13.900 en classe terminale 
11.200 ont présenté en 2009 le 
baccalauréat. 54% en série S 
35% en ES et 11% en L (les 
autres sont en STT). Les taux 
de réussite oscillent entre 94 et 
97% (avec 10% de mentions).  

 

Parmi ces élèves 8.060 ont eu recours à A.P.B. (admission-postbac.fr) 23.200 vœux 
concernaient les C.P.G.E. et les Ecoles post bac (1775 ont été admis, 1495 inscrits) et 32200 
(4300 ont été retenus, 3755 inscrits) en filière L1 (dont médecine). Le réseau comporte 
actuellement 4 lycées avec C.P.G.E. : 3 au Maroc, classes créées de 1989 à 2009 pour 5 
divisions (150 élèves en majorité marocains). 

Il existe parallèlement un réseau marocain de 141 classes préparatoires (6500 élèves MP et 
SI). Une classe préparatoire (Economique) a été crée également au lycée français de 
VIENNE (15 élèves en 2010). 
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Perspectives : l’internationalisation de l'enseignement et la demande des familles incitent à 
ouvrir aux familles étrangères de l'étranger : les établissements de l'A.E.F.E. ne sont plus 
réservés aux seuls français de l'étranger. La création de C.P.G.E. locales n’est pas une 
priorité même si les familles le souhaitent par confort. A signaler le cas particulier des pays 
musulmans pour lesquels la possibilité de faire des études sur place est importante 
principalement pour les filles. Chaque pays est un cas particulier, l’A.E.F.E. doit s’adapter. 
Par exemple au Maroc il faut éviter une concurrence avec les C.P.G.E. locales en bridant le 
recrutement  aux seuls élèves issus de lycées de l’A.E.F.E. malgré le souhait légitime de 
rentabiliser ses structures. 

Les C.P.G.E. sont encore mal connues des étrangers : en assurer la promotion est 
indispensable. Un service dédié à l’enseignement supérieur et à l’orientation a été ouvert par 
l’A.E.F.E. L’accueil en France des élèves doit suivre pour entourer ces élèves à l’université 
mais aussi en C.P.G.E. où le rythme de travail et les exigences doivent être accompagnés 
psychologiquement dans un contexte d’éloignement familial. Sur ce point les anglo-saxons 
sont plus performants que nous. Il conviendrait aussi de développer une coopération entre les 
C.P.G.E. des lycées en France et celles des établissements de l’A.E.F.E. : des échanges 
d’élèves pourraient se révéler très formateurs. Les C.P.G.E. ont aussi vocation à être des 
structures de préparation à des  cursus transnationaux. 

La sélection des élèves en amont peut aussi être améliorée comme à PONDICHERY où une 
filière d’excellence pour des élèves de section scientifique bilingue français-anglais a été 
créée. Les élèves sont sélectionnés à partir de la 3ème, reçoivent un enseignement renforcé 
en français et en sciences. Cette section permet de passer le baccalauréat et de poursuivre en 
C.P.G.E. ou dans l’enseignement supérieur local. 

L’A.E.F.E. souhaite se rapprocher des lycées avec C.P.G.E. et des Grandes Ecoles. 

 
 

4. Intervention d’HERVE BIAUSSER Directeur de l’Ecole Centrale de Paris. 
 
 

L'accueil dans notre système éducatif 
est important. Comme pour toute 
démarche de projet, il convient aussi 
pour l’ouverture internationale des 
C.P.G.E. et des Grandes Ecoles de 
s’interroger sur le pourquoi et le 
comment. 

 
Pourquoi ? On ne peut qu’être 
favorable à l’ouverture à l’international 
des C.P.G.E. et ceci pour plusieurs 
raisons : 
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- l’accueil dans notre système d’éducation (les C.P.G.E. ne sont que la première étape d’un 

processus bac+5 qui devrait être supérieur au standard du master international). Il ouvre 
l’esprit des élèves qu’ils soient français ou étrangers.  

 
- le fait d’avoir de bons étudiants étrangers dans une formation est un facteur de 

reconnaissance au niveau international pour les structures de formations, mais aussi pour le 
système de formation du pays qui accueille. 

 
- le recrutement d’étudiants étrangers peut aussi être un facteur de financement. 
 
- les entreprises demandent de plus en plus des étudiants formés à la « façon française». Par 

exemple Centrale PEKIN qui est une "joint venture" au sens le plus strict du terme, a été 
souhaitée par 12 groupes industriels qui soutiennent le projet. Ils ont besoin de chinois 
formés sur le modèle français. 

 
- les élèves étrangers formés sur le modèle français sont ultérieurement des partenaires 

irremplaçables pour nos projets et nos échanges internationaux en facilitant les contacts. Les 
former relève d’un investissement essentiel pour l’avenir. 

 
- attirer des élèves étrangers pourrait être un remède à la désaffection des élèves français pour 

les études scientifiques. 
 
-  la France est enfin en concurrence aussi au niveau de la formation supérieure avec les autres 

pays : certains français rejoignent des formations à l’étranger, l’inverse doit aussi exister 
pour des échanges équilibrés. 

 
Comment ? Plusieurs points sont à examiner : 
 
- Ici ou là bas ? Pour Centrale PEKIN la seconde alternative a été retenue, mais on souhaite 
également accueillir en France des étudiants étrangers. 
 
- A quel niveau : Post bac ? post licence ? post bachelor ? Les Grandes Ecoles recrutent 
effectivement des étudiants étrangers hors C.P.G.E., ce qui explique le nombre plus élevé 
d’étudiants étrangers qu’en C.P.G.E. 
 
- Quel processus pour le recrutement : convention de partenariat entre des structures 
françaises et étrangères ? sur un mode individuel avec une institution française qui va aller 
recruter des individus ? 
  

- Dans quelle langue : en français ? en anglais ? ou dans la langue locale ? 
 

 
Il n’y a pas de réponse unique. Certains étudiants étrangers sont très motivés pour venir 
étudier en France, d’autres préfèrent rester à proximité de leurs racines. Si l’objectif est celui 
d’une reconnaissance institutionnelle mutuelle, il faut de l’ingénierie conjointe, en revanche 
pour une reconnaissance de marque et une reconnaissance du grand public il faut être 
attractif pour les étudiants au niveau individuel. Pour la nation étrangère, en terme de coût et 
en terme d’image les questions peuvent se poser différemment, ainsi qu’au niveau des 
objectifs : s’agit-il de qualifier des ingénieurs pour travailler sur place avec des français ou 
au contraire l’objectif est-il de les faire travailler en France pour l’export ? 
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« Ici ou là bas ? » : les deux systèmes doivent cohabiter ; il peut même y avoir une 
répartition de la scolarité sur les deux pays avec in fine l’obtention d’un double diplôme : 
français et étranger. C’est un remarquable système, qui contribue à une reconnaissance 
institutionnelle mutuelle. Plusieurs structures de formations internationales échangent des 
étudiants avec Centrale Paris et c'est une marque d'excellence de la formation en particulier 
lorsque les partenaires étrangers sont également prestigieux. Il est en revanche fondamental 
que les élèves s’inscrivent dans le cadre d’un cycle complet, car il permet l’acquisition d’une 
véritable culture qui valorise ensuite la marque de l’institution de formation. 
 
Notre système d’éducation est excellent : au forum d’entreprise de Centrale lors de sa 
conclusion, le président de SCHLUMBERGER, un Gallois, qui a fait ses études à 
Cambridge et qui parle excellemment le français,  a reconnu très sincèrement la qualité de la 
formation française des ingénieurs. Elle est supérieure de son point de vue à celle des 
ingénieurs américains. Il n’en reste pas moins que nous sommes des challengers au niveau 
mondial : nos Grandes Ecoles et nos C.P.G.E. sont mal connues. Il nous faut avoir, en 
conséquence, une attitude de challenger qui croit en son produit et investit pour faire 
connaître son modèle de formation. Il faut opérer déjà à la base, comme le font des grands 
lycées français en attirant d’excellents éléments étrangers. Les premiers élèves formés 
constituent une base institutionnelle qui alertera les autorités du pays d'origine sur la qualité 
de la formation reçue. C'est seulement après qu'on peut imaginer d’essaimer sur place. C’est 
ce que Centrale a fait : le double diplôme (ou un simple master recherche pour le Brésil) a 
permis de se faire connaître et reconnaître sur place. Une fois qu'on est reconnu, les étudiants 
souhaitent suivre un cycle complet, et la marque commence être connue. Cela permet ensuite 
d’être agressif sur le marché international en présentant notre système à l’étranger. La Chine 
est un pays stratégique, mais il y en a bien d'autres. 
 
Si l’Etat a une position d’investisseur, il doit porter notre système sur le marché 
international. La récente crise médiatique sur les quotas, a conduit le Président de la 
République à reconnaître les Grandes Ecoles comme des filières d'élite et d’excellence pour 
notre enseignement supérieur. 

 
5. Intervention du sénateur ANDRE FERRAND. 

 
Revenant de deux tournées, le sénateur a pu visiter de nombreux établissements de formation 
français de l’étranger tant en Afrique qu’en Europe, il est fortement investi sur le sujet. Il 
annonce que le LUXEMBOURG va créer très prochainement un lycée français avec un 
important investissement foncier et matériel. 

  
Il souhaite que le grand emprunt 
apporte la réponse financière pour 
les investissements indispensables 
en vue de promouvoir 
l’enseignement français à l’étranger, 
y compris pour l'enseignement 
supérieur et la recherche. Un 
rapprochement en ce sens a été 
opéré avec l’A.E.F.E.  
 
Trois axes ont été retenus pour le 
projet (document mis à disposition 
des participants) : 
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1 - Sélectionner une trentaine de lycées à l'étranger, les améliorer (infrastructures et 
équipements) pour tenir le choc de la concurrence avec les autres pays et attirer en particulier 
les enfants des dirigeants. Mettre si possible en place un parcours post bac qui permette aux 
élèves de présenter les concours des Grandes Ecoles mais aussi de rejoindre d’autres 
formations supérieures.  
 
2 - Créer une dizaine d'universités à l'étranger avec des classes d'excellence à caractère 
universitaires L1, L2 et prépas avec voie de secours en cas d’échec aux Grandes Ecoles. 
 
3 - Créer des projets de coopération éducative sur le modèle de ce qui se fait entre le lycée 
LOUIS LE GRAND et un établissement à ABU DHABI. 
 
Deux documents sont mis à disposition des participants : le projet et lettre aux recteurs les 
sensibilisant aux campus d’excellence pour lesquels le concours du grand emprunt est 
ouvert. Pour ce concours l’international  peut donner aux projets une originalité favorable. 

 

 

Pierre-Jean BRAVO (Lycée du  
Parc Lyon) tient à rappeler que les 
C.P.G.E. ne débouchent pas que sur 
les Grandes Ecoles, elles sont 
intégrées dans le système LMD. Il n’y 
a pas non plus  d’entonnoirs dans les 
filières scientifiques et économiques 
où le nombre de place offertes aux 
différents concours correspond 
sensiblement au nombre de candidats. 
En revanche, pour les C.P.G.E. 
littéraires la poursuite d’études hors 
Grandes Ecoles est très répandue,  

facilitée qu’elle est par la reconnaissance des ECTS et les conventions passées avec les 
universités. 
S’agissant des partenariats à l'étranger, ils sont indispensables pour récupérer la mise des 
efforts importants consentis en particulier pour le réseau des établissements de l’A.E.F.E., 
mais comment la DREIC envisage t-elle des recrutements autrement que post bac ? 
 
Marc ROLAND : La publicité faite dans certains pays pour l'inscription via A.P.B. ou 
comme pour les élèves chinois, des épreuves de sélection particulières pour entrer en 
C.P.G.E. en France, constituent une promotion pour les C.P.G.E. Mais il faut aussi des 
places supplémentaires en C.P.G.E. pour les accueillir : la concurrence est avec les autres 
pays et les candidats ne sont pas forcément acquis au système français. 
 
Anne-Marie DESCôTES confirme : pour les élèves qui se présentent sur APB la cause 
n’est pas entendue : recruté ne veut pas dire inscrit : il y a des candidatures multiples sur 
d'autres pays. Les lycées français doivent faire de la promotion en particulier en valorisant 
les internats. Pour ce travail de promotion, l'A.E.F.E. a besoin des lycées français de 
métropole, elle ne peut pas  faire seule. 
 
Olivier RAUCH ( lycée français de RABAT Maroc) précise que pour les élèves marocains, 
les critères de formation des lycées marocains sont différents des lycées français. Aussi les 
autorités marocaines ont leurs classes préparatoires propres. 
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 Pour ce qui est du lycée de RABAT qui recrute des jeunes marocains sur des C.P.G.E. 
commerciales, il n'y a pas de concurrence avec les classes prépas marocaines qui sont 
scientifiques. 
 
Michel VUILLAUME  (lycée Albert SCHWEITZER Mulhouse) s’interroge : au nom de 
quoi les nations devraient elles se défaire de leurs élites pour nous les confier alors que notre 
système de formation du fait de son originalité est somme toute peu connu ? 

 
Hervé BIAUSSER entend bien la question, mais il rappelle que nous sommes dans un 
marché mondial de la formation. Les USA sont massivement importateurs d'étudiants 
comme l'Europe, dont en particulier la Suisse et l'Autriche. Il y a des élèves qui cherchent 
l'excellence, pour eux notre système est lisible et pertinent. Nous pouvons argumenter, par 
exemple pour nos écoles de commerce : elles sont bien notées dans les rankings 
internationaux. Les C.P.G.E. littéraires participent aussi à cette excellence, même si pour 
cette filière les Grandes Ecoles sont beaucoup plus rares donc plus sélectives. A noter qu’à 
l’étranger la cote des ENS est très grande. 
 
Le système C.P.G.E. Grandes Ecoles est très cohérent, il repose en effet sur des valeurs 
fortes communes : 
 
- Une incitation à l’ouverture de l’esprit via une formation générale solide, 
- Un entraînement à traiter la complexité, 
- Une grande solidité technique appuyée sur la recherche d’une méthodologie efficace. 
Ces constatations, ces arguments, doivent au contraire nous inciter à faire une grande 
promotion du système C.P.G.E.-GE. 

 
François PERRET doyen de  
l’ I.G.E.N. souhaite élargir l’analyse : 
les  C.P.G.E. concourent à l’excellence 
française comme d'autres produits 
culturels par exemple le Louvre... 

 
Mais la langue est aussi à prendre en 
compte avec la mise en place 
d'établissements bilingues, avec « un 
label d'éducation à la française », 
délivré par le Ministère des Affaires 
Etrangères, et différent de la 
certification des compétences en 
langue française. 

 

 
Les doubles diplômes se mettent en place aussi dans le secondaire sur le modèle de 
l’Abibac : le bachibac (franco-espagnol), le bac franco-italien qui est en construction, ils 
contribuent à l’ouverture internationale. 
 
Anne-Marie DESCôTES confirme l’existence d’une très grande concurrence internationale 
sur le domaine de la formation, et il faut être agressif sur ce marché concurrentiel. Nous 
avons la qualité et les prix, mais les choses évoluent vite, en particulier face à l'augmentation 
de la demande des familles qui sont de plus en plus exigeantes...  
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A ce propos, les conditions matérielles d'accueil doivent être améliorées ainsi que les 
possibilités fiables de construction de parcours clairs.  A PONDICHERY par exemple à la 
suite de la filière bilingue français-anglais, les possibilités de poursuite d’études doivent être 
encore précisées. 

 
Hervé BIAUSSER insiste sur l’indispensable cohérence entre C.P.G.E. et Grandes Ecoles. 
Les étudiants issus de ce parcours représentent 40% des masters délivrés en France. En 
revanche, il souhaite rassurer Michel VUILLAUME : dans le cadre international, les 
spécificités des pays partenaires doivent être prise en compte, qui plus est dans leur 
diversité : la Chine et l’Inde sont bien différentes. 
 
Annick BOUVIER (lycée Claude BERNARD Paris) regrette que le portail anglais 
homologue d’A.P.B. soit mieux conçu que ce dernier. Elle confirme des fragilités pour 
l’accueil des étrangers en C.P.G.E. en France, en particulier la fermeture des internats le 
week-end et durant les vacances. Elle rappelle aussi, s’agissant de C.P.G.E. fonctionnant en 
langue anglaise, qu’il existe déjà un vivier de professeurs, de grande qualité, formés au 
niveau linguistique dans nos sections pré bac internationales. 
 
Joël-H. VALLAT  contraint par la dictature de l’horaire, constate la richesse du débat et 
remercie vivement les intervenants pour leur disponibilité : dans un emploi du temps chargé, 
ils ont su dégager un samedi matin pour l’incontournable et indispensable promotion du 
système C.P.G.E. + Grandes Ecoles sur  l’espace international de la formation supérieure. 
 
Dominique MONTAGNE, Secrétaire national. 
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Le président à l’AEF  
(Agence Education Formation)  

le 15 janvier 2010 
 

Le texte suivant est celui de la dépêche de l’AEF faisant partie d’un dossier sur la 
diversité dans les grandes écoles  

 
 
 

AEF :   « Les professeurs de classes préparatoires sont très loyalistes : si on change les 

concours, ils s'adapteront ! », estime Philippe Semichon, président de l'APLCPGE, dans une 

interview à AEF à l'occasion du congrès de son association les 15 et 16 janvier 2010. Pour 

lui, « l'accusation de conservatisme [des professeurs de CPGE] ne correspond pas du tout à la 

réalité ». Réagissant au débat sur l'ouverture sociale des grandes écoles, il indique où il place 

les priorités pour améliorer le système : « Je pense qu'il faut mettre des moyens dans 

l'enseignement primaire, notamment dans les zones qui concentrent les populations les plus 

fragiles, et qu'il faut renforcer la formation des enseignants des écoles vers davantage de 

polyvalence. » 

 
AEF : En tant que proviseur d'un lycée à classes préparatoires, le lycée Chaptal, et président 

de l'APLCPGE, comment réagissez-vous au débat sur l'ouverture sociale des grandes écoles ? 

 

Philippe Semichon : Dans ce débat, il faut à mon avis différencier deux aspects, le social et 

l'économique. D'abord, c'est un fait qu'en France, il existe une perception diffuse et partagée 

selon laquelle l'ascenseur social est en panne. Le système de formation n'arrive plus à 

promouvoir les talents de toute nature, ce qui entraîne une perte de richesses et un élitisme de 

reproduction. Or, il faut absolument passer à un élitisme de promotion. Mais je retiens ce 

terme d'élitisme, car toute société dégage des élites. La question, c'est de savoir par quels 

moyens : sous l'ancien régime par exemple, c'était par la naissance, ce qui n'était évidemment 

pas la bonne solution. Les moyens du système français actuel sont différents, et ils ne sont 

pas les pires. Et puis il y a l'aspect économique : la France doit faire face à une compétition 

internationale très forte, dans laquelle ses partenaires ne lui font aucun cadeau. Il nous faut 

donc maintenir une exigence de haute qualité dans l'enseignement supérieur.  

 

Nous le devons au pays, et nous le devons aussi aux élèves. Nous ne pouvons pas leur 

délivrer un diplôme qui ne serait pas le reflet de compétences solides. Il s'agit donc d'adapter 

le système à ces deux contraintes, sociale et économique. 

 

AEF : Par quels moyens pensez-vous que cela soit possible ? 
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Philippe Semichon : Il faut aller chercher les talents et les forts potentiels partout sur le 

territoire national. En cela, les classes préparatoires sont un atout, car elles sont très bien 

réparties. Mais il faut aussi aller les chercher très en amont. Dès l'enseignement primaire, 

certains destins sont déjà scellés, car il existe des compétences de base qui sont irrattrapables, 

comme les déficits en calcul, en arithmétique ou en maîtrise de la langue. C'est ce que nous 

faisons au travers des « cordées de la réussite », qui vont des grandes écoles aux lycées les 

plus défavorisés. Il y a un gros effort à faire dans l'enseignement primaire. Le problème est 

d'autant plus difficile que certaines populations fragiles sont regroupées sur les mêmes 

territoires. Il faut donc mettre des moyens dans l'enseignement primaire, notamment dans ces 

zones-là, et je pense aussi qu'il faut renforcer la formation des enseignants des écoles vers 

davantage de polyvalence.  

 

AEF : Le débat a également porté sur le contenu des concours et sur la tradition française de 

ne tester que des connaissances scolaires. Jugez-vous qu'il faille sortir de ce cadre ?  

 

Philippe Semichon : Il ne faut pas se cantonner au domaine purement académique. Le 

système classes préparatoires-grandes écoles présente d'ailleurs un double atout : en prépa, 

les élèves acquièrent une culture générale de haut niveau, qui se complète en école par une 

forte professionnalisation. Et au niveau des concours, la personnalité et les parcours 

personnels sont pris en compte lors des entretiens oraux.  

 

AEF : Mais ces entretiens arrivent toujours dans un second temps, il faut d'abord avoir passé 

l'obstacle des écrits.  

 

Philippe Semichon : C'est exact. Toute la question est de savoir où l'on place la césure entre 

la partie scolaire et la partie développement de la personnalité. Mais les classes préparatoires 

ne maîtrisent pas cette partie-là : le système est piloté par les épreuves des concours, qui sont 

conçues par les écoles elles-mêmes. Et c'est une question d'honnêteté par rapport à nos élèves 

que de bien les préparer à ces épreuves-là. Les horaires actuels sont très lourds, ils ne 

permettent pas aux élèves de s'engager dans des activités extérieures. Même le sport est 

souvent sacrifié ! 

 

AEF : Pensez-vous que les professeurs de classes préparatoires, dont certains directeurs  

d'écoles disent qu'ils sont particulièrement conservateurs, seraient prêts à une réforme des 

concours? 

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 42 

 

Philippe Semichon : L'accusation de conservatisme ne correspond pas du tout à la réalité. Je 

constate un très fort renouvellement du corps professoral des classes préparatoires. Tous les 

ans, je vois arriver des jeunes professeurs qui ont une grande capacité d'adaptation à leurs 

élèves, qui ont eux-mêmes beaucoup changé. Et ils sont de plus en plus souvent docteurs de 

l'université, ce qui n'était pas le cas auparavant. Ils introduisent donc un esprit de recherche 

dans les « prépas ». Et ils sont aussi très loyalistes : si on change les concours, ils 

s'adapteront ! Quant à la question de savoir si les contenus des épreuves doivent être 

réformés, oui, je crois que certaines doivent être modernisées. Il faut notamment réviser les 

épreuves de langues vivantes. Mais il ne faut pas perdre sur le plan de la culture générale et 

de la qualité. Je crois qu'il n'est pas mauvais, dans le parcours universitaire d'un étudiant, que 

d'avoir ces deux années de méditation et d'approfondissement, très exigeantes sur un plan 

personnel mais très formatrices. 

 

AEF : Le système « classes préparatoires-grandes écoles » est pourtant parfois accusé de 

favoriser la reproduction sociale, qui se traduit notamment par un faible pourcentage de 

boursiers dans les très grandes écoles. Ainsi, malgré la qualité reconnue de la majorité des 

grandes écoles, les trajectoires professionnelles sont très différentes selon le diplôme obtenu. 

Qu'en pensez-vous ?  

 

Philippe Semichon : C'est vrai, mais c'est un problème de société. Les grandes écoles, à 

travers leurs associations d'anciens et les systèmes de solidarité qui en découlent, ont des 

effets sur les carrières. Mais regardez la médecine, le droit, la magistrature : ce sont des 

formations qui se déroulent hors des grandes écoles et qui induisent pourtant une 

reproduction sociale du même ordre ! On a les yeux braqués sur le système « classes 

préparatoires-grandes écoles » car c'est une spécificité française, mais ce qui s'y produit est 

aussi vrai ailleurs.  

 

Je pense qu'il faut faire évoluer le système, sans casser ce qui met la France au niveau où elle 

est. Il y a aussi des interrogations à avoir sur la qualité des premiers cycles universitaires, 

ainsi que sur les 150 000 jeunes qui sortent chaque année sans aucune qualification ! 
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Valérie Pécresse, la CGE et la CDefi signent une co nvention pour 
l'égalité des chances dans l'accès aux formations d 'excellence 

 
Le texte suivant est celui d’une dépêche de l’AEF faisant partie d’un dossier sur  

la diversité dans les grandes écoles   
 

 
Valérie Pécresse, ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche,  a reçu mardi 2 

février 2010 les représentants de la CGE et de la Cdefi, en présence de Yazid Sabeg, 

Commissaire à la Diversité et à l'Égalité des chances, afin de signer la convention sur la 

diversité et l'égalité des chances. Cette convention spécifique, adossée à la « Charte pour 

l'égalité des chances dans l'accès aux formations d'excellence » du 17 janvier 2005  doit 

notamment permettre aux grandes écoles d'atteindre l'objectif fixé par le président de la 

République d'accueil de 30 % de boursiers, rappelle la ministre.  

 
Valérie Pécresse ajoute que la problématique de l'ouverture sociale et de la diversité 

concerne à la fois les écoles et les universités, ces dernières devant elles aussi « faire des 

efforts » en la matière, notamment dans des filières comme médecine. Interrogée sur la 

raison de l'absence de la CPU autour de la table, Valérie Pécresse assure que cette dernière 

est très fortement impliquée dans l'élaboration de cette convention et que si elle n'a pas signé 

ce texte, c'est parce qu'il s'agit « d'un processus plus long » et que les universités ont fait 

preuve « d'une réactivité un peu moindre que les écoles ». Valérie Pécresse indique que la 

convention sera présentée à la prochaine plénière de la CPU. 

 

CINQ DOMAINES D'ACTION  

 

Cette convention s'articule autour de cinq domaines d'actions qui reprennent les mesures 

annoncées par François Fillon en novembre 2009 à l'issue du comité interministériel à 

l'égalité des chances  et par Valérie Pécresse en janvier dernier.  

Le premier axe concerne « l'information et l'accompagnement des élèves et des étudiants, qui 

doivent être renforcés afin de briser l'autocensure des jeunes ». A ce titre, les deux 

conférences s'engagent à « atteindre à la rentrée 2011 une participation de 100 % de leurs 

membres aux « cordées de la réussite».  

 

Second axe : l'ouverture sociale des grandes écoles. Dans ce cadre, les signataires s'engagent 

à « promouvoir ou accroître la diversification des voies de recrutement pour atteindre 

l'objectif des 30 % de boursiers fixé par le gouvernement, et auquel les conférences 

souscrivent ». 
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Le troisième axe  concerne les formations en apprentissage. Les conférences s'engagent 

notamment « à augmenter le nombre de places offertes dans les voies d'apprentissage, à la 

fois en augmentant leur nombre dans les filières déjà ouvertes, et en favorisant l'ouverture de 

nouvelles filières ».  

 

Le quatrième domaine d’action  est relatif aux concours, pour lesquels les conférences 

s'engagent « à dispenser des frais de concours les étudiants boursiers » et « à mettre en place, 

pour le déroulement des épreuves orales, des modalités d'organisation qui réduisent les frais 

de transports et d'hébergement pour les boursiers en particulier ». Les conférences mèneront 

également « une étude sur les éventuels biais sociaux des épreuves de concours ». Elles 

assurent qu'elles « apporteront à ce titre leur soutien à la mission confiée par le ministère de 

l'Éducation nationale et le ministère de l'Enseignement supérieur aux inspections générales 

sur ce sujet ». 

 

Enfin, cinquième axe : les filières technologiques, « qui devront être valorisées grâce 

notamment à la création de nouvelles classes préparatoires spécifiques ». Des mesures seront 

mise en oeuvre pour que « les bacheliers technologiques puissent bénéficier de davantage de 

possibilités d'accès aux écoles de management, d'ingénieurs soit à bac+0, soit après une 

classe préparatoire ».  

 

Afin de garantir la mise en place et le suivi de l'ensemble des opérations concernées par la 

convention, les signataires ont décidé « de créer une structure de consultation et de 

communication permanente, au sein de laquelle siégera un correspondant pour chacun 

d'entre eux, ainsi qu'un comité de pilotage et de suivi qui se réunira au moins deux fois par 

an ». 

 

INSTAURER UNE LOI TEPA POUR LES ÉTUDIANTS  

 

Paul Jacquet, président de la CDefi, se réjouit de cette convention et admet que bien 

qu'accueillant en moyenne 26 % d'étudiants boursiers, les écoles d'ingénieurs « perdent des 

talents en route » malgré tout.  

Il insiste également sur l'importance du rôle de l'enseignement primaire et secondaire en 

matière d'égalité des chances. 

 

Rappelant que la CGE « était à l'origine de la charte sur l'égalité des chances », Pierre 

Tapie, président de la CGE, s'engage quant à lui « à tout faire pour que les jeunes puissent 

accéder aux écoles ». Il insiste aussi sur une autre forme de diversité, la diversité  
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internationale, qui est selon lui « un objectif à tenir » parallèlement à celui de la diversité 

sociale. Il insiste sur le fait que si les parcours des grandes écoles sont difficiles, ils préparent 

à la difficulté réelle du marché du travail. Par ailleurs, Pierre Tapie propose d'explorer une 

mesure « de type loi TEPA », mais pour les étudiants.  

 

Il s'agirait, explique-t-il, de permettre aux étudiants de travailler une dizaine d'heures par 

semaine dans des établissements à but non lucratif (universités, services de l'État, 

associations, hôpitaux, etc.) et de percevoir un salaire défiscalisé et exonéré de charges 

sociales et patronales. L'étudiant toucherait par exemple environ 600 euros par mois qui ne 

coûteraient que 600 euros à son employeur, explique-t-il à titre d'exemple. Selon lui, une 

telle mesure, « très simple » permettrait « de faire sauter une première barrière » à la 

poursuite des études pour certains étudiants. 
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RAPPEL 

INVITATION A L’ECOLE CENTRALE DE PARIS DU 17 MARS 2 010 

Chatenay-Malabry, le 11 Février 2010 

Madame, Monsieur le Proviseur, 
Au nom de l’Ecole Centrale Paris, j’ai le plaisir de vous inviter à la journée annuelle des 
Proviseurs, qui se tiendra : 

 
Le mercredi 17 Mars 2010, de 10h30 à 16h 

A l’Ecole Centrale Paris, 
Grande Voie des Vignes, 92295 Chatenay Malabry 

 
Le programme proposé est le suivant : 

 
10h30 : Accueil 

     Présentation de l'Ecole Centrale Paris ; 
 Les ingénieurs « à la française » : Evolution de la formation ;  

    Place sur le marché mondial ;  
    L'éthique de référence. 
    Les attentes d'une Grande Ecole vis-à-vis des CPGE. 

 
12h45 – 14h : déjeuner 
 
14h : Visite de l'Ecole Centrale Paris (laboratoires...) 
Rencontre avec les étudiants (sous réserve) 
Présentation rapide de l'APLCPGE. 
 
16h : fin de la journée 

 
Nous organiserons des navettes pour l’Ecole à partir de l’aéroport d’Orly, des gares TGV de   
Massy et de RER B d’Antony. 
Pour toutes question ou renseignement supplémentaire, Alexandrine Urbain, notre Directrice 
de la Communication, se tient à votre disposition (tél : 01 41 13 13 10 ; mél : 
alexandrine.urbain@ecp.fr). 
 
En espérant avoir le plaisir de vous accueillir prochainement sur le campus de l’Ecole 
Centrale Paris, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur le Proviseur, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

 
Hervé Biausser 
Directeur de l’Ecole Centrale Paris 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel P CLERMONT-FD MOULINS BANVILLE 04 70 44 26 42 m.astier@voila.fr 

BESSIS France P PARIS PARIS MOLIERE 01 42 88 14 27 ffbessis@laposte.net 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CLAUDE BERNARD 01 46 51 16 63 annick.bouvier@ac-paris.fr 

BRAVO Pierre-Jean P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

BRESSON Jean-Pierre P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ Jean-Louis P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FREYDEFONT 
Philippe 

P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 9118 92 18       pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GUIPONT  
Jean-François PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

HIVER Jean-Alain P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

SUDRIES Jean P LYON BOURG EN 
BRESSE 

LALANDE 04 74 23 63 55 jean.sudries@wanadoo.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 

ASTIER Michel (Trésorier-adjoint) HIVER Jean-Alain 

BOUCHAUD Michel (Vice-président) LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 

BRAVO Pierre-Jean MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

CORRE Patrice PILET François 

FORESTIER Anny  SEMICHON Philippe (Président) 

GUIPONT Jean-François (Secrétaire-adjoint) VALLAT Joël H. 
 

Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE FREYDEFONT Philippe P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS       

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON DUVERGET Jean-Claude P 03 81 41 98 88 jean-claud.duverget@ac-besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX BOUCHAUD Michel P 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL HECTOR 
BERLIOZ 

VINCENNES MARTINEAU Luc P 01 43 65 85 51 luc.martineau@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-Louis P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BAUDEN Philippe P 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT Gisèle P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON LE PARC LYON BRAVO Pierre-Jean P 04 78 89 09 92 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wanadoo.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE HIVER Jean-Alain P 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD Jean-François P 02 47 31 01 11 jean-francois.ouvrard@ac.orleans-tours.fr 

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PAH 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

CHIARODO Jean-Bernard P 05 46 28 05 70 ce.0170028n@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAN
D 

RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN NEDELLEC Michel P 02 32 08 10 10 michel.nedellec@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE 
FERMAT 

TOULOUSE BRESSON Jean-Pierre P 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-versailles.fr 

 
Michel  BOUCHAUD (Proviseur du lycée Montaigne, Bordeaux) est le coordonnateur des 
correspondants académiques 
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Le site internet de l’APLCPGE 

 
http://aplcpge.free.fr  

 
 

La page d’accueil 
 
 

 


